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Après les vœux de campagne, Paveu du reniement 

La vérité du hollandisme n’est que la continuité d’une dérive. Qui, mieux que Hollande, 
pourrait en faire l’aveu tout en se dissimulant derrière un prétendu pragmatisme ? Interviewé, 
il aurait pu nous dire : 

Mettre fin à la chasse aux Roms, aux sans papiers, gracier la Basque Aurore Martin, réhabiliter les 
Conti, abandonner les poursuites contre Julien Coupât et sa compagne, imposer le vote des étrangers, 
certes, cela n’aurait rien coûté à l’Etat, mais voyez-vous, Son Autorité en aurait été affectée à l’heure où 
le maintien de l’ordre est plus que nécessaire. Ceux qui me reprochent mon manque de courage ne 
comprennent pas la nature ambiguë du hollandisme : louvoyer à reculons, c’est tout un art, celui 
d’affronter de biais l’impopularité du peuple pour recevoir les louanges du patronat et des médias. 
Prenez l’exemple de l’austérité imposée à petits pas. Je désigne l’adversaire, la finance sans visage, puis 
je compose. Les créanciers, faut les rembourser sinon les taux d’emprunt seront insupportables ! Je 
prétends faire reculer Merkel et obtenir un volet de croissance au pacte de stabilité. Elle refuse et je plie, 
en attendant des jours meilleurs. Elle y viendra d’elle-même lorsque l’Europe entière entrera en 
récession. Vous voyez ! Manœuvrer à reculons, à la godille, est 
d’une suprême habileté ! Et je me targue de réussir ce que Sarko 
n’a pas eu le courage d’entreprendre. Compétitivité : j’appelle 
Gallois, patron respectable, la droite vocifère, je vais enterrer son 
rapport, la gauche respire mieux et je choisis le juste milieu. 

Après avoir fait mine d’imposer les riches avec mesure, je les 
gratifie de cadeaux sous forme de crédits d’impôt. De même, 
après avoir répudié et supprimé la TVA sociale sarkozyste, 
j’instaure l’augmentation de la TVA pour 2014, tout en abaissant 
le taux sur les produits de l ère nécessité. N’est-ce pas là toute la 
virtuosité du savoir gouverner ? 

J’étais l’homme de la synthèse au Parti Solferino, Président de 
tous les Français, je le demeure. Certes, j’ai dû prendre en 
compte le scandale des dépassements d’honoraires mais, tel Ponce 
Pilate, je m’en suis lavé les mains en confiant les négociations aux 
partenaires sociaux. Il y a bien eu quelques mouvements 
d’humeur des privilégiés mais le compromis pour que rien ne 
change est proche. Il en a été de même pour l’insurrection des 
«pigeons» et la grogne des «vautours» du CAC 40. Je garde le cap 
sur le chemin tortueux des reculades. Avec l’appui des médias, 
l’on peut demeurer populaire tout en restant médiocre. Il n’y a 
aucune gêne à démériter vis-à-vis de promesses que l’on ne se 
sent pas en capacité de tenir. Je suis l’œuvre de mes manœuvres. 

Certes, c’est un pari pascalien que je fais, tout cagot que je suis. Je parie sur l’angoisse d’un 
traumatisme que je distille à petites doses. Cette potion tétanise et dans toute ma rondeur je rassure. Vous 
me dites que le futur du hollandisme n’a pas d’avenir, nous verrons. Dans ma manche, je garde la carte 
du Vallisme. Voyez Notre Dame des Landes. 










Signification de la répression d’une grève massive 
en Afrique du Sud 

A Marikana, ils étaient 3 000 grévistes sur la colline des merveilles (Wunderkopl), encerclés par des policiers et 200 
mercenaires d’agences privées. Ils ont perdu 47 de leurs camarades, froidement abattus. C’étaient des foreurs, des 
déblayeurs, des manieurs d’explosifs. Des entrailles de la terre, ils extrayaient ce précieux métal, le platine, afin que 
«nos» voitures disposent de pots catalytiques moins polluants, afin que «nos» ordinateurs puissent fonctionner. Ils 
ne rêvaient même pas de pouvoir disposer un jour de ces moyens de locomotion et de communication. Ils souhai¬ 
taient uniquement que leur dignité leur soit restituée par des salaires décents. 

Faire retour sur cette féroce répression et celles qui ont suivi, ce n’est pas seulement mettre en lumière ce qu’ont 
occulté les médias mais dissiper l’ambiguïté de l’après-apartheid et son orchestration propagandiste. Plus fonda¬ 
mentalement ce sont les origines de cette transition dite historique qu’il faut scruter pour saisir pourquoi tant de 
lauriers furent tressés sur la tête de Mandela jusqu’à le transformer en icône inoffensive. Sa figure emblématique 
«d’enfermé» n’a rien de commun avec d’autres qui ont connu les affres des prisons comme Blanqui de la Com¬ 
mune, Rosa Luxembourg l’allemande ou l’italien Gramsci. 


16 août, le jeudi noir du 
sang des mineurs 

Une semaine qu’ils étaient en grève, 
une semaine qu’ils subissaient le chan¬ 
tage aux licenciements s’ils ne repre¬ 
naient immédiatement le travail, une se¬ 
maine que les autorités déclaraient leur 
grève illégale puisqu’elle n’avait pas été 
décidée par le syndicat officiel, une se¬ 
maine de provocations et de harcèlement 
policier. 

Et puis, ce jour-là, le 16 août, comme 
les précédents, 3 000 mineurs s’étaient 
rassemblés sur la colline jouxtant la 
mine. Des hélicoptères au-dessus des 
têtes ont tournoyé et 500 policiers sont 
arrivés en véhicules blindés et camions 
munis de lances à eau. Des barbelés 
commençaient à s’installer autour de leur 
rassemblement. Ils se sont tous mis à 
discuter pour décider de la marche à 
suivre. Puis s’estimant pris au piège, ils 
ont dévalé la colline pour rejoindre leurs 
habitations toutes proches. Les grenades 
lacrymogènes, les lances à eau en ac¬ 
tion, les tirs à balles réelles ne leur lais¬ 
saient aucune autre issue. Certains se 
sont réfugiés derrière des rochers et 
pendant plus d’une demi-heure subirent 
des tirs provenant d’une dizaine de blin¬ 
dés qui les encerclaient. D’autres, la plu¬ 
part, dans leur fuite furent atteints dans la 
poitrine ou dans le dos par les balles, 
d’autres furent sommairement abattus. 
Certes, bravaches, ils étaient munis, 
avant le massacre, de quelques lances, 
machettes, gourdins comme c’est la tra¬ 
dition pour la fière ethnie des Xhosa. Ils 
voulaient montrer qu’ils ne voulaient pas 
céder face aux intimidations. D’ailleurs, il 
n’y eut aucun blessé ni mort à déplorer 
parmi la soldatesque. Dans les rangs des 
grévistes, en revanche, on dénombra 34 
morts auxquels il faudra ajouter, quel¬ 
ques jours plus tard, 9 décès et 78 bles¬ 
sés. Mais ce jour-là, après l’assassinat 
de masse, la chasse à l’homme se pour¬ 
suivit jusqu’à l’arrestation de 259 de leurs 
camarades. Ils furent insultés, bastonnés 
et frappés jusque dans le commissariat 
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de Béthanie où ils furent jetés en cellules. 
Ce jeudi noir du sang des grévistes s’ins¬ 
crira dans les mémoires. Ce jour-là, le 
mythe et les illusions sur la nature du 
régime institué par Mandela se sont ef¬ 
fondrés, quoique depuis des années, le 
fossé entre les espérances sociales pro¬ 
mises et la réalité d’un pouvoir corrompu 
n’avait cessé de s’approfondir. 

Les raisons immédiates du 
massacre 

Faut-il croire la version de la police ? 
Elles sont révélatrices : « Nous avons été 
attaqués par les grévistes, nous avons 
été obligés de nous défendre», en tirant 
sans sommation et à balles réelles après 
les avoir piégés. Pourquoi être retournés 
sur place le lendemain pour ramasser les 
douilles sinon pour dissimuler les indices 
de leur sauvagerie commanditée ? Jacob 
Zuma n’a-t-il pas reconnu la préparation 
de cet assaut en déclarant le 17 août : 
«Ces gens-là n’étaient pas prêts à quitter 
les lieux mais plutôt à se battre» ! Intolé¬ 
rables, cette grève et ses meetings conti¬ 
nuels sur la colline ! Il fallait à tout prix 
briser ce mouvement gréviste d’ampleur 
qui risquait de s’étendre. D’ailleurs à Ma¬ 
rikana, la haine des exploiteurs et du 
régime était plus que palpable : un repré¬ 
sentant du syndicat officiel avait été re¬ 
trouvé mort et deux policiers avaient été 
tués. Les raisons de la rage étaient plus 
profondes, plus anciennes, et ne rele¬ 
vaient pas seulement de l’absence de 
négociations sur les revendications de 
salaires exprimées avec détermination. 

Au lieu de s’améliorer, depuis près de 
deux décennies, la situation des mineurs, 
à quelques exceptions près, n’a fait 
qu’empirer. Pour rejoindre le filon, 10 
heures sous terre à subir des températu¬ 
res de 40°, pour 9 heures de travail 
payées 8, soit 400 à 560 € par mois et 
puis revenir chez soi, faire quelques cen¬ 
taines de mètres pour retrouver son bi¬ 
donville (de Nkaneuf), fait de cabanes de 
tôles dont une sur deux possède l’électri¬ 
cité. Retrouver cet environnement où 
l’eau est rare, et sans ramassage des 


ordures ménagères. Et le lendemain, 
recommencer... en espérant que l’amé¬ 
lioration à venir viendrait de ceux qui 
avaient tant promis. 

Et puis, jour après jour, voir, entendre 
ces Noirs blanchis de l’ANC 1 se pava¬ 
ner, assurer que l’avenir serait meilleur 
tout en s’enrichissant outrageusement. 
Comme Cyril Ramaphosa, baron influent 
de l’ANC, le fondateur du syndicat natio¬ 
nal des mineurs du temps de l’apartheid, 
devenu un magnat à la tête d’une fortune 
de centaines de millions d’euros. Comme 
Jeff Radebe, le haut dirigeant du Parti 
Communiste, marié à l’une des femmes 
les plus riches d’Afrique du Sud, qui plus 
est, propriétaire de mines ! La rage, en 
sachant que le beau frère de cette dame 
est, quant à lui, l’homme le plus riche du 
pays. L’indignation de toute la population 
meurtrie en apprenant que ce Jeff, minis¬ 
tre de la justice, avait osé l’impensable : 
inculper 270 mineurs en les accusant du 
meurtre de leurs 34 camarades de Mari¬ 
kana ! Certes, il dut reculer devant l’am¬ 
pleur des protestations. Mais la rage 
reste intacte. Le discrédit de la bureau¬ 
cratie syndicale gangrenée par la corrup¬ 
tion est tel que le clientélisme visant à 
absorber les contestataires fonctionne de 
plus en plus difficilement. La grève de 
Marikana a d’ailleurs été déclenchée par 
un syndicat dissident né de la scission 
avec la fédération minière : l’AMCU 2 , 
dont Joseph Mathunjwa est le président, 
rencontre un succès croissant face au 
déclin du NUM 3 (syndicat officiel rattaché 
à COSATU 4 ) malgré les subsides oc¬ 
troyés par le patronat minier). 

Cette perte de contrôle des masses 
inquiète la classe dominante et la bu¬ 
reaucratie syndicale, tout comme cette 
grève déclarée «sauvage» et «illégale», 
échappant aux procédures de collabora¬ 
tion. C’est la raison essentielle qui, dans 
la conjoncture de non maîtrise du mou¬ 
vement, a conduit gouvernement et pa¬ 
tronat à la répression sanglante. Les 
mineurs meurtris dans leur chair al¬ 
laient-ils se laisser intimider, les sociétés 
minières reculer ? 
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Malgré les manœuvres 
d’apaisement et d’intimi¬ 
dation, la lutte s’élargit 

Le 18 août, à Marikana, 3 000 mi¬ 
neurs sont de nouveau rassemblés. Ju¬ 
lius Malema, l’ex-président de la Ligue de 
la Jeunesse de l’ANC, exclu de l’appareil, 
est autorisé à s’adresser aux mineurs. 
Comme les autres dirigeants du mouve¬ 
ment, il appelle tous les mineurs du pays 
à se mettre en grève. Il se déclare parti¬ 
san de la nationalisation et demande que 
Jacob Zuma soit démis de ses fonctions. 
De fait, les débrayages et grèves ont 
commencé à s’étendre, des délégations 
en cortèges se rendent dans les diffé¬ 
rents lieux d’extraction. Toutefois, cette 
prise de position révèle l’existence d’une 
coalition de mécontents au sein de 
l’ANC, effrayée de ne plus pou¬ 
voir maîtriser la combativité des 
travailleurs noirs, de voir sa 
légitimité s’effriter. Le lende¬ 
main, 19 août, après avoir ras¬ 
semblé dix de ses ministres, 

Jacob Zuma tente de jouer 
l’apaisement et la concorde 
nationale : un soutien financier 
est accordé, déclare-t-il aux 
familles des victimes, une jour¬ 
née de deuil national est insti¬ 
tuée et une commission d’en¬ 
quête nommée afin d’établir les 
responsabilités du massacre. 

Elle devrait rendre ses résultats 
en janvier 2013 (!). Cette tenta¬ 
tive de calmer la colère et de la 
détourner de ses objectifs fait 
long feu d’autant que les socié¬ 
tés minières ne lâchent rien sur les re¬ 
vendications et menacent les grévistes 
de licenciements s’ils ne reprennent pas 
le travail. 1 200 d’entre eux sont convo¬ 
qués à un conseil de discipline aux fins 
d’exclusion. Mais la grève s’étend, la 
production du bassin de Rustenburg 
(Amilo Platinum) s’arrête, le mouvement 
s’amplifie, touche la mine aurifère près 
de Johannesburg. Le 29 août, toutes les 
compagnies minières sont concernées. 
D’après le Financial Times qui en rap¬ 
porte les propos, Jacob Zuma s’interro¬ 
ge : «Nous devons trouver les moyens 
de restaurer la stabilité sur les lieux de 
travail. La violence (de qui ?) ne peut 
devenir une culture des relations de tra¬ 
vail». En clair, il convient de restaurer la 
COSATU comme instrument de négocia¬ 
tion-collaboration avec les compagnies 
minières par-dessus la tête des mineurs. 
Dans le même sens, une médiatrice, 
sans réel pouvoir, est nommée : Mme 
Madonsella, cette ancienne avocate, 
spécialiste des Droits de l’Homme, se 
doit de « restaurer la confiance entre le 
gouvernement et le peuple». Elle prône 
«la voie du dialogue contre les manifesta¬ 
tions et les grèves pour éviter que les 
travailleurs deviennent de la chair à ca¬ 
nons » (sic). Reconnaissant que le coût 
de la corruption s’élèverait à 3 milliards 


d’euros par an, elle mesure «qu’il y a 
toutefois encore (sic) un problème d’éga¬ 
lité de traitement des hommes politiques 
devant la loi»... 

Ces manœuvres d’apaisement n’ont 
guère troublé les travailleurs, en particu¬ 
lier ceux des transports dont 28 000 d’en¬ 
tre eux ont débrayé en signe de solidarité 
dès le 24 août, aux cris de « Marikana ! 
Marikana !». Et la grève de s’étendre 
encore jusqu’au fond de la mine comme 
pour les extracteurs de chrome. Le 25 
septembre, ce sont quelques 100 000 
travailleurs des transports qui sont en 
grève et commencent à paralyser Gene¬ 
ral Motors et le pétrolier Royal Dutch 
Shell, ralentissant la production et les 
livraisons. 

Entretemps, le 17 septembre s’et 
tenu le Congrès de la COSATU. La moi¬ 
tié de ses membres (sur 2,2 millions 



d’adhérents) étant pratiquement en état 
de dissidence. Il fallait tenter de resserrer 
les rangs. Le dirigeant Zwelinzima Vavi 5 
joue gros ce jour-là. Il lui faut à la fois 
rassurer les grévistes en masquant la 
véritable nature du syndicat collabora- 
tionniste et contenir le mouvement. Et il 
se présente, ce jour-là, comme le vérita¬ 
ble champion des masses, il fait adopter 
un programme revendicatif difficilement 
acceptable pour l’ANC néolibérale : déve¬ 
loppement des grands travaux, extension 
du secteur public, institution d’une sécuri¬ 
té sociale, élargissement des conditions 
d’accès aux allocations familiales. Sur 
ces bases, il est reconduit dans ses fonc¬ 
tions. Mais les barons de l’ANC veulent 
leur revanche car il s’est permis de con¬ 
damner devant les 3 000 délégués les 
«élites prédatrices », ces « hyènes politi¬ 
ques », avertissant la frange prête à un 
compromis que « nous sommes assis sur 
une bombe à retardement sociale» révé¬ 
lant ainsi sa volonté de recomposition 
gouvernementale, tentative de recen¬ 
trage d’un capitalisme à la brésilienne : 
«nous avons besoin d’un moment Luia». 

Mais, dans le même temps, la voie de 
la répression avait été choisie : les affron¬ 
tements entre policiers et grévistes s’am¬ 
plifiaient. On dénombrait déjà plus de 7 
morts par balles parmi ces derniers avant 
le 15 septembre. 


Répression et «négocia¬ 
tions» concédées 

Le 15 septembre, en effet, la déci¬ 
sion de s’attaquer à la population du plus 
grand bidonville minier, celui de Nkaneuf 
près de la mine de Marikana et de recou¬ 
rir à l’armée pour quadriller la région de 
Rustenburg au moyen de blindés et d’hé¬ 
licoptères, est mise en œuvre. Il s’agit en 
cassant le mouvement gréviste, de ras¬ 
surer les investisseurs internationaux 
quant à la détermination du gouverne¬ 
ment de rétablir la «stabilité sociale». 

A coups de grenades lacrymogènes 
et de tirs à balles en caoutchouc, les 
manifestants rassemblés sont dispersés 
et la police procède à des dizaines d’ar¬ 
restations en ciblant «les meneurs». 

Dans la nuit du 15 au 16 septembre, 
les dortoirs et les habitations sont inves¬ 
tis, perquisitionnés avec la plus grande 
brutalité. Le lendemain, la population de 
Nkaneuf proteste, dresse des barricades 
à l’aide de pierres, de poteaux, de pneus 
et scande dans un mélange de colère et 
de crainte « Arrêtez de venir nous tuer, 
allez vous- en /». Cette opération qui 
n’arrive pas à faire fléchir la combativité 
des mineurs est immédiatement suivie, le 
19 septembre, d’une proposition de com¬ 
promis présentée comme raisonnable : 
des augmentations de salaires de 11 à 
22% selon les catégories et une prime 
unique de 2 000 rands. On est loin du 
compte par rapport au salaire de 12 500 
rands exigé. Pour la COSATU et l’ANC 
qui se partagent les rôles, il s’agit de divi¬ 
ser le mouvement pour mieux le briser. 
D’un côté sont propagés des propos 
alarmistes : «la grève est illégale, vous 
n’êtes pas protégés, vous allez être li¬ 
cenciés», «les mines pourraient fermer si 
Ton demande trop». De l’autre, le couvre- 
feu est instauré avec interdiction de circu¬ 
ler, d’organiser des meetings, et ordre est 
donné de disperser, par la force, les ras¬ 
semblements de plus de 4 personnes (!). 

Quoi qu’il en soit des évènements à 
venir ladite «nation arc-en-ciel» est bri¬ 
sée. Comme au temps de l’apartheid, la 
classe laborieuse noire s’et (re)mise en 
mouvement et ne s’arrêtera pas. En effet 
les problèmes sociaux demeurent, les 
désillusions sur la nature de l’Etat-ANC 
se sont effondrées. Un retour sur l’his¬ 
toire de l’après-apartheid s’impose pour 
saisir deux décennies de mystification. 

Les raisons profondes 
d’une répression impi¬ 
toyable. 

La capitulation historique 

Lorsque l’ANC, le 26 juin 1955, ré¬ 
unit son «Congrès du peuple», en pré¬ 
sence de 3 000 délégués noirs, indiens, 
métis et quelques blancs, l’heure est à 
l’euphorie. Il reflète l’ampleur de la mobi¬ 
lisation et sa nature. Son programme 
apparaît sans ambiguïté : est prônée la 
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nationalisation des mines, des banques 
et des industries en situation de monopo¬ 
les ainsi qu’est proclamé « le droit essen¬ 
tiel pour la liberté, de confisquer et de 
redistribuer tout bien mal acquis», «l’allo¬ 
cation de terres à ceux qui n’en ont pas», 
«un salaire décent et des heures de tra¬ 
vail réduites», «l’éducation gratuite et 
obligatoire pour tous sans égard de cou¬ 
leur, de race et de nationalité». En fait, 
derrière la façade révolutionnaire, deux 
conceptions coexistent. Celle d’une 
étroite classe moyenne noire qui aspire à 
l’ascension sociale, qui ne remet pas en 
cause le marché capitaliste mais entend 
mettre fin à l’apartheid. Si elle prône l’in¬ 
dépendance vis-à-vis des multinationa¬ 
les, elle reste marquée par un nationa¬ 
lisme conservateur sur le modèle de celui 
des Afrikaners contre l’impérialisme an¬ 
glais (l’ANC est née en 1912). Pour 
aboutir dans ses objectifs, elle doit s’ap¬ 
puyer sur la majorité noire dont elle se 
distingue. Et elle trouve un allié de poids, 
la Parti Communiste Sud Africain, qui a 
développé des activités syndicales parmi 
les travailleurs blancs et noirs. Sa con¬ 
ception consiste à instaurer un capita¬ 
lisme d’Etat, la classe ouvrière blanche 
jouant le rôle d’avant-garde dans la lutte 
pour une économie, qualifiée de précapi¬ 
taliste, ce qui justifie la «théorie» des 
deux étapes, reléguant l’instauration du 
socialisme au terme d’un processus ulté¬ 
rieur. Cette vision démocratiste s’appuie 
et rejoint les aspirations de l’immense 
majorité des noirs surexploités. 

La période qui suit va être marquée 
par la combinaison de révoltes de 
masse, de grèves et de lutte armée ainsi 
que par une répression terrible (émeutes 
de Johannesburg, Soweto, Le Cap...) et 
des incarcérations massives. Pour l’opi¬ 
nion internationale indignée, l’apartheid 
est une incongruité historique, la re¬ 
connaissance des droits civiques comme 
aux USA, une nécessité. Les protesta¬ 
tions et mobilisations puis le boycott de 
l’Afrique du Sud, mettent le régime au 
ban de ladite communauté internationale 
ce qui n’empêchera nullement les com¬ 
pagnies minières de prospérer et de 
vendre leurs produits. 

Deux séries d’évènements vont 
changer la donne. D’une part, l’ortho¬ 
doxie libérale qui s’impose dans les an¬ 
nées 1980 alourdissant la dette de l’Etat, 
permet au FMI et à la Banque Mondiale, 
sous la férule des Etats-Unis, d’intervenir 
dans l’économie et d’autre part l’effrite¬ 
ment puis l’effondrement du bloc de l’Est 
en 1989 laissent le PC désemparé et prêt 
à toutes les compromissions. 

Pour De Klerk (au pouvoir de 1989 à 
1994), il s'agit de faire endosser à 
l’ANC ce tournant historique, mettant 
fin au régime d’apartheid pour mieux 
appliquer les remèdes néolibéraux. Il fait 
donc libérer Mandela le 11 février 1990. 

S’engage ensuite un partage des 
rôles et des pouvoirs, visant à mettre fin 
aux revendications récurrentes de la 


masse des travailleurs noirs qui pertur¬ 
bent l’économie. Et c’est sur ce terrain 
que les compromissions furent les plus 
dramatiques pour ceux qui vivaient de 
l’espoir entretenu par l’icône Mandela 
médiatisée. Ce fut Thabo Mbeki, n°2 de 
l’ANC, exilé pendant des années en An¬ 
gleterre et formaté aux recettes néolibé¬ 
rales, qui mena les négociations avec le 
parti de De Klerk et les Chicago boys du 
FMI et de la Banque Mondiale. Il accepta 
le programme d’ajustement structurel du 
FMI pour résorber la dette odieuse, l’ins¬ 
cription dans la nouvelle Constitution de 
l’indépendance de la Banque nationale, 
le maintien à sa tête de Chris Stals qui la 
dirigeait sous l’apartheid. De même, De- 
rek Keyes fut maintenu à son 
poste de Ministre des Finances. Il 
souscrivit également aux recom¬ 
mandations prônant l’abandon de 
fait de toute souveraineté moné¬ 
taire (possibilité de dévaluation 
compétitive) et de toute possibilité 
de mener une politique interven¬ 
tionniste considérée comme dis¬ 
pendieuse et contraire à la priorité 
de rembourser les créanciers. 

En 1994, Mandela et Mbeki 
soumirent le nouveau pro¬ 
gramme de l’ANC à Harry Op¬ 
penheimer, président du géant 
minier anglo-américain et de De 
Beers. Ils allaient à Canossa. Tout 
en se défendant d’être marxistes, 
ils souscrivirent aux quelques mo¬ 
difications exigées par ce magnat 
tout en jurant qu’ils voulaient éviter 
à tout prix un choc financier à 
l’économie sud-africaine. Le 6 octobre 
1994, le Wall Street Journal saluait l’heu¬ 
reuse nouvelle : «M. Mandela depuis 
quelque temps s’exprime comme Marga¬ 
ret Thatcher plutôt que comme un révolu¬ 
tionnaire de gauche qu’on avait cru voir 
en lui». Dès lors, comme dans toute éco¬ 
nomie capitaliste ouverte, le seul espoir 
après la cure d’austérité ne résidait plus 
que dans la capacité des gouvernants à 
attirer des investisseurs étrangers. Un 
leurre comme la mise en scène de la 
Commission Vérité et Justice. Cette 
farce tragi-comique médiatisée à l’excès 
ne traita que des manifestations extérieu¬ 
res de l’apartheid; la torture, les sévices 
et les disparitions. La nature du système 
d’exploitation et de ségrégation économi¬ 
ques ainsi que la dette odieuse restèrent 
dans l’ombre. En outre, De Klerk exigea 
le maintien en poste de tous les fonction¬ 
naires blancs et pour ceux qui préféraient 
partir, le droit de bénéficier de généreu¬ 
ses pensions à vie. Cet accord fut négo¬ 
cié par José Stavo, dirigeant historique 
du PC Sud-Africain. La hiérarchie d 
l’ANC l’approuva comme le reste. L’im¬ 
portant pour l’ANC était d’occuper le de¬ 
vant de la scène politique, la réalité des 
leviers demeurant aux mains de l’élite 
blanche et de ses sponsors internatio¬ 
naux. 

Les effets de cette capitulation his¬ 
torique marquèrent très vite les limites 


dans lesquelles s’était enfermée (volon¬ 
tairement ?) l’ANC. La redistribution des 
terres considérée comme une atteinte au 
droit de propriété, impossible. La possibi¬ 
lité de créer des emplois en subvention¬ 
nant des petites entreprises, interdite par 
les accords du GATT, idem pour la distri¬ 
bution de médicaments contre le SIDA, 
contraire aux engagements relatifs aux 
droits de propriété intellectuelle. La cons¬ 
truction de logements pour les pauvres, 
l’accès à l’électricité gratuite dans les 
townships devaient requérir l’accord de la 
Banque nationale et dégager des fonds, 
contraires au principe visant à juguler 
toute inflation. De même, le contrôle des 
changes pour tenter de se prémunir con¬ 


tre la spéculation sur la dette entrait en 
contradiction avec l’accord conclu avec le 
FMI conditionnant son prêt de 850 mil¬ 
lions de dollars à l’interdiction d’y recourir 
et imposant la «contrainte salariale» blo¬ 
quant toute augmentation des rémunéra¬ 
tions. 

Entre l’ANC et le peuple 
noir, le gouffre de la dés¬ 
espérance. 

Prélude de Marikana 

Le tournant néolibéral ne s’est pas 
accompli immédiatement : trop d’espoirs 
étaient à satisfaire et les adhérents et 
militants de l’ANC n’y étaient pas suffi¬ 
samment préparés. Il y eut, malgré tout, 
dans un premier temps assez bref, un 
«tourbillon d’investissements publics», ce 
qui alourdit l’endettement massif de 
l’Etat. FMI et Banque Mondiale réagirent 
par des prêts sous «conditionnalité», à 
savoir la privatisation des services de 
l’eau, de l’électricité et du réseau télé¬ 
phonique. «A chaque fois qu’un cadre de 
l’ANC laissait entendre que la «charte de 
la liberté» serait mise en application, les 
marchés - autrement dit les traders de 
New York et de Londres - réagissaient 
violemment et le rand plongeait). Ils fai¬ 
saient en quelque sorte la démonstration 
pratique qu’il n’y avait pas d’autre alterna- 
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tive que celle de se soumettre. Pour 
mieux inoculer le virus néolibéral aux 
«archaïques» de l’ANC, leur faire com¬ 
prendre ce que signifiait «la démocratie 
technicisée et protégée» que les Chicago 
boys tentaient d’inculquer, des membres 
de l’ANC furent envoyés dans des écoles 
d’administration étrangères pour suivre 
des programmes de formation. 

En juin 1996, face à la spéculation et 
à la nouvelle dépréciation de la monnaie, 
le gouvernement Mbeki dut se résoudre 
à mettre en oeuvre de nouvelles privati¬ 
sations, à comprimer les dépenses 
publiques et à déréglementer le mar¬ 
ché du travail, bref, à casser le peu de 
droits acquis par les salariés. 

Les conséquences se firent sentir 
très rapidement. De 1990 à 2006, l’espé¬ 


rance de vie des Sud-Africains diminua 
de 13 ans. De 1991 à 2002, le taux de 
chômage passa de 23 à 48%. Si le gou¬ 
vernement de l’ANC construisit 1,8 mil¬ 
lion de logements pendant cette période, 
dans ce même laps de temps, plus de 2 
millions de noirs furent expulsés de leurs 
logements. En 2008, 22 millions de Sud- 
Africains croupissaient dans la pauvreté. 
Ils ne pouvaient que constater que les 
blancs, les 10% de la population, possé¬ 
daient toujours 70% des terres, et fatalis¬ 
tes, comme le militant anti-apartheid 
Rassoul Snyman : «//s ne nous ont pas 
libérés, la chaîne que nous avions autour 
du cou, ils l’ont mise à nos chevilles ». 

En 2009, à l’occasion du scrutin du 
24 avril, des fractures et des remises 
en ordre révèlent un sentiment de ma¬ 
laise, voire de trahison qui se répand. 
Thabo Mbeki est mis à l’écart, Jacob 
Zuma, jugé plus rassembleur et capable 
d’apaiser la colère qui monte afin d’éviter 
la radicalisation de la contestation, lui 
succède. En fait, ce personnage est sur¬ 
tout connu pour être un manipulateur 
corrompu. Soutenu par le PC Sud-afri¬ 
cain, l’ANC, et en son sein par les blancs 
de l’ancien Parti national de l’apartheid 
qui ont intégré cet appareil, il l’emporte 
largement. Ces élections se traduisent 
par une participation de 77% des élec¬ 
teurs et une percée d’un nouveau parti, 
l’Alliance Démocratique, composé de 


«blancs éclairés» prônant le développe¬ 
ment de la stabilité sociale nécessaire 
aux affaires. Au lendemain de ces élec¬ 
tions, la Bourse satisfaite reprend des 
couleurs «arc-en-ciel» (!). 

A la veille de la Coupe du monde 
de football, l’on assiste à l’apparition de 
mouvements sociaux mobilisant les 
résidents des bidonvilles. A Camp, dans 
la banlieue de Durban, des squatters 
occupent des logements vides. Le 26 
septembre 2009, la répression prend une 
tournure sournoise. Une milice de 40 
nervis attaque les squatters et, toute la 
nuit, tabassent, détruisent, sans que la 
police, complice, n’intervienne. On dé¬ 
nombre 4 morts et de nombreux blessés. 
Ces affrontements furent pressentis 
comme la résultante de conflits ethni¬ 
ques, les Zoulous nervis contre les Xho- 
sas squatters. Les 
premiers ont-ils été 
soudoyés par des 
promoteurs privés, 
soucieux de leurs 
intérêts, comme le 
prétendirent les se¬ 
conds ? En tout état 
de cause, l’ANC mit 
en cause l’association 
ABM, celle qui mobili¬ 
sait les sans-logis, et 
procéda à des contrô¬ 
les de ses membres 
aux fins d’exclusion. 
L’ANC devait mettre 
au pas les pauvres 
avant la grande feria 
du foot. 

La médiatisation mon¬ 
diale de l’Afrique du Sud occulta pour un 
temps assez bref la réalité de l’exploita¬ 
tion et de la misère de l’immense majorité 
des noirs. Car rien n’avait changé ou si 
peu. Les grandes compagnies miniè¬ 
res spoliatrices affichaient des taux de 
rendement pour leurs actionnaires de 
15% l’an. Pour ne prendre qu’un exem¬ 
ple, celui de la société Lonmin d’où est 
parti le mouvement gréviste de Marika- 
na : force est de constater que ce 3 ème 
producteur mondial de platine dont le 
chiffre d’affaires est de 2 milliards de dol¬ 
lars par an est en pleine santé lucrative. 
Cette multinationale qui possède 4 mines 
en Afrique du Sud et emploie 28 000 
salariés possède, toujours, son siège 
social à Londres. Ses méthodes d’exploi¬ 
tation coloniales et racistes furent même 
réprouvées en 1973 par le 1 er ministre 
anglais, conservateur : «Ce visage du 
capitalisme est inacceptable». Cette 
image détestable n’a guère évolué à 
moins de considérer comme un acte de 
bienveillance l’adaptation d’après apart¬ 
heid qui conduisit le nouveau PdG Jan 
Farmer à promouvoir, en qualité d’admi¬ 
nistrateur, l’ancien secrétaire général du 
syndicat des mineurs, Cyril Ramaphosa. 

Toutes ces firmes minières sont tou¬ 
jours là, plus voraces et plus intransi¬ 
geantes que jamais, jusqu’à «l’explosion» 
de Marikana. Elles avaient cru trouver 
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des perles noires pour jouer les illusion¬ 
nistes, légitimer par les institutions post¬ 
apartheid leur rapacité et se dissimuler 
derrière l’emblématique ANC. L’écran de 
fumée s’est dissipé. Reste aux tra¬ 
vailleurs noirs à se doter d’organisations 
indépendantes de l’appareil d’Etat. Avec 
les réserves qui s’imposent on peut 
néanmoins supposer que Marikana ré¬ 
sonne comme Gafsa en Tunisie, annon¬ 
ciateur de mouvements sociaux et politi¬ 
ques de plus grande ampleur. 


Gérard Deneux, le 10 octobre 2012 


Sources pour cet article 

- Les reportages de Sébastien Hervieu, 
les tribunes et articles de Philippe Aloy, de 
Philippe Aupas, parus dans le Monde et les 
analyses du Monde Diplomatique de Philippe 
Rivière (octobre 2009), Augustin con Chiglia, 
Greg Marinovich (Monde Diplomatique octo¬ 
bre 2012). 

- La dernière partie s’inspire du livre de 
Naomi Klein «La stratégie du choc, la montée 
du capitalisme du désastre» éditions Actes 
Sud, p. 238 à 266. 

- L'article de Charles Longford (historien 
anglais) publié sur le site alencontre.org. 


Notes 

1) African National Congress (Congrès 
National Africain) parti politique membre 
de l’Internationale Socialiste. 

2) Association of Mineworkers and 
Construction Union. 

3) National Union of Mineworkers (syn¬ 
dicat des mineurs). 

4) Congress of South African Trade 
Unions (confédération syndicale). 

5) Secrétaire Général de la COSATU. 


Depuis que cet article a été rédi¬ 
gé, les informations qui filtrent dé¬ 
montrent que la mobilisation et la 
répression ne faiblissent pas, mettant 
en difficulté le pouvoir de l’ANC. Ain¬ 
si, la société Amplats (n° 1 de la pro¬ 
duction de platine dans le monde) a 
annoncé le licenciement de 12 000 
des 28 000 grévistes de Rusten- 
burg. Malgré les accords entre le 
syndicat officiel (le NUM) et la socié¬ 
té, les manifestations et grèves se 
poursuivent... Le congrès de l’ANC 
(en préparation) et l’alliance ANC/ 
COSATU et Parti Communiste pour¬ 
raient s’avérer problématiques pour 
le pouvoir gouvernemental... La co¬ 
lère «populaire s’amplifie» sur fond 
d’inégalités abyssales, de corruption 
et de régression des investissements 
étrangers (chute de 43% en un an). 

5 novembre 2012 







Paru dans AC n° 235 - daté juillet 2012, il sera fourni gratuitement à tout nouvel abonné -, un texte de Yorgos Mitralias 
évoquait le surgissement d'une « République de Weimar à la grecque ». L'auteur, inquiet de voir la peste brune relever la tête, 
s’interrogeait : «Y a-t-il quelqu'un pour l'arrêter ?» et déplorait les réactions insuffisantes de Syriza face à ce danger. 

Par solidarité avec celles et ceux qui luttent en Grèce, mais aussi parce que le scénario grec pourrait bien se répéter en 
Europe avec la crise qui va s'amplifier, il est important d'informer, de réfléchir et d'agir pour prévenir. Le texte qui suit est paru 
sur le site du CADTM. Rédigé par Vicky Skoumbi (rédactrice en chef de la revue grecque aÀr)th£ia, co-initiatrice de l’appel 
«Sauvons le peuple grec de ses sauveurs»), il apporte quelques éléments pour la réflexion et pour l'action. Les intertitres et 
les dessins ont été ajoutés par la rédaction d’ACC. 


Quelques réflexions sur les perspectives des 
mouvements sociaux en Grèce et en Europe 


Les antifascistes un peu 
dans le flou 

Les élections du 17 juin en Grèce 
ont été suivies par une phase d’attente, 
un temps d’arrêt pendant lequel les di¬ 
vers acteurs des mouvements ont en 
quelque sorte suspendu leur mobilisa¬ 
tion, le temps d’intégrer les nouvelles 
donnés. Cette période qui vient de finir a 
été marquée par une relative déception 
à la hauteur de l’espoir qu’a représenté 
la montée de Syriza, une déception qui 
relèverait plutôt du sentiment d’une oc¬ 
casion manquée. Les grandes mobilisa¬ 
tions des deux années précédentes 
avec 17 jours de grève générale et plu¬ 
sieurs grandes manifestations, malgré 
une répression de plus en plus féroce, 
ont été mises en sourdine depuis le 12 
février, ce qui pourrait en partie s’expli¬ 
quer par la longue période électorale, 
les élections anticipées ayant été arra¬ 
chées de haute lutte à un pouvoir com¬ 
plètement délégitimé. 


Actuellement on constate une rela¬ 
tive reprise du mouvement syndical 
avec la grève générale du 26 septem¬ 
bre, assez suivie dans la fonction publi¬ 
que et les transports, et une nouvelle 
journée de mobilisation prévue pour le 


18 octobre. Notons que la Confédération 
Générale de Travailleurs Grecs (privé) et 
l’ADEDY (la Confédération Nationale du 
secteur public) ont été obligées de lan¬ 
cer un appel à la grève sous la pression 
des centaines de syndicalistes de base. 

Le mouvement de désobéissance 
civile «Je ne paie pas», très actif il y a 
encore un an, est pratiquement sur le 
point de disparaître, laminé par ses divi¬ 
sions internes et les ambitions électora- 
listes d’une partie de ses leaders. 

Un mouvement antifasciste com¬ 
mence à émerger dans des quartiers et 
les écoles où des comités et des as¬ 
semblées se mettent en place mais, 
dans l’ensemble, il s’agit plutôt d’organi¬ 
ser des actions défensives en réaction à 
telle ou telle attaque criminelle de néo¬ 
nazis. Pour l’instant, il n’existe que très 
peu de réseaux qui prennent le de¬ 
vant en occupant l’espace public afin 
que l’Aube Dorée ne puisse pas se l’ap¬ 
proprier. D’ailleurs la stratégie de ce 
mouvement antifasciste reste dans le 
flou, oscillant entre le choix de comités 
d’autodéfense et de ripostes coup sur 
coup d’une part, et les mobilisations 
massives qui éviteraient - à tout prix ? - 
la violence d’autre part 1 . 

Aube dorée gagne du 
terrain 

Le seul parti qui gagne vraiment du 
terrain est l’Aube Dorée avec plus que 
12% dans les intentions de vote. Plu¬ 
sieurs facteurs y contribuent. 

- Tout d’abord le sentiment d’impuis¬ 
sance face à l’offensive néolibérale me¬ 
née par des centres de pouvoir qui - à 
l’exception des institutions européennes 
- restent sans nom et sans visages (les 
marchés, la finance, les banquiers etc.). 

- Le fait que les mobilisations massi¬ 
ves n’ont pas aboutit à un recul sensible 
de l’offensive néolibérale joue un rôle 
important ; car, même si celles-ci ont 
réussi à détrôner Papandréou et imposé 
un recours aux urnes, ceci n’a pas été 
reçu comme une victoire. 

- Comme les élections ont été domi¬ 
nées par la campagne d’intimidation du 
peuple grec et de diabolisation de Syri¬ 
za, alors, aux yeux de certains précaires 


et exclus, il ne reste que le recours à la 
force brute de l’Aube Dorée qui se pré¬ 
sente comme une force punitive anti¬ 
systémique. 

- La rupture du contrat tacite entre 
les représentants et les citoyens, même 
si celui-ci se trouvait réduit à une rela¬ 
tion clientéliste d’une part et la séques¬ 
tration systématique de la souveraineté 
populaire par des élus qui s’appliquent à 
mettre en place des mesures au contre- 
pied du mandat qu’ils ont reçu d’autre 
part, jette un discrédit sur l’ensemble du 
système politique traditionnel et délégi¬ 
time même la procédure électorale. 

- Pour les catégories de la popula¬ 
tion les plus déroutées et les plus attein¬ 
tes par les mesures d’austérité draco¬ 
nienne, il ne reste qu’à trouver un visage 
aux forces obscures qui détruisent leur 
vie en la figure de I’ «ennemi intérieur» 
que sont censés incarnés les étrangers. 

Bref, l’Aube Dorée est sur le point de 
devenir un vrai mouvement nazi à fort 
ancrage populaire et, pour arriver à ses 
fins, elle organise des distributions de 
produits alimentaires, par des Grecs et 
pour des Grecs, et met en place de ré¬ 
seaux de «protection» et de services 
dans de quartiers dégradés d’Athènes. 
D’ailleurs elle dispose d’importantes 
ressources financières (20% des entre¬ 
preneurs ont voté Aube Dorée tandis 
que le score dans l’ensemble de la po¬ 
pulation était de 7%) et paie en biens ou 
en espèces les services de gros bras 
qui se chargent de ses expéditions cri¬ 
minelles. Un rôle crucial à sa montée a 
été joué par l’imbrication très profonde 
avec les mécanismes étatiques de la 
justice et de la police qui ne se limitent 
pas à offrir une impunité sans faille aux 
activités criminelles de l’Aube Dorée 
mais agissent de concert avec elle. Les 
rafles effectuées par la police grecque 
dans le cadre de l’opération «Xenios 
Zeus» (Zeus l’hospitalier !) pendant les¬ 
quelles toute personne coupable du 
«délit de faciès» est interpellé et ren¬ 
voyé à des camps de rétention si il n’a 
pas de papiers, légitiment les faits et 
gestes de l’Aube Dorée, dont le discours 
raciste est d’ailleurs systématiquement 
repris dans une version à peine plus 
modérée par les partis au pouvoir. 
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Syriza au coeur d’un foi¬ 
sonnement d’initiatives 

En face, il y a un foisonnement d’ini¬ 
tiatives de solidarité sociale : diverses 
formes d’économies alternatives, des 
réseaux d’échanges non-marchands, de 
banques du temps, des réseaux de dis¬ 
tribution directe de produits agricoles 
sans intermédiaires, des centres de 
consultations autogérés où sont ac¬ 
cueillis des malades n’ayant pas de 
couverture sociale, qu’ils soient Grecs 
ou immigrés, des banques alimentaires, 
etc. Syriza met au cœur de ses priorités 
le renforcement de ces diverses initiati¬ 
ves de solidarité sociale et la mise en 
place d’une plateforme qui permettrait 
l’échange d’expériences et la coordina¬ 
tion entre elles 

Le but serait de créer, sous le mot 
d’ordre Personne seul dans la crise, un 
‘bouclier social’ qui mettrait à l’abri les 
plus vulnérables. Ces initiatives ne font 
pas que protéger seulement les plus 
exposés mais elles reconstituent aussi 
le tissu social en train de se dissoudre 
sous l’effet de la politique néolibérale. 
Réinventer le collectif et l’être-ensemble, 
voilà le véritable enjeu. Dans le triplet de 
Syriza auto-organisation, résistance, 
solidarité, le mot clef est celui de l’auto¬ 
organisation. 

Car les bénéficiaires de ces réseaux 
ne seront pas juste des ‘usagers’ d’un 
service qui viendrait tant bien que mal 
remplacer l’Etat défaillant, mais des 
vrais acteurs qui se mobilisent et s’orga¬ 
nisent pour prendre en main leur propre 
destin. Le mode opératoire pourrait être 
le suivant : une fois le contact établi et la 
personne sortie de la situation d’ur¬ 
gence, elle est invitée de s’activer avec 
ses compétences et ses savoirs au sein 
du réseau. On pourrait donc parler d’une 
prise en charge collective de soi où ceux 
qui sont dans l’œil du cyclone de la crise 
inversent la tendance et, de victimes 
subissantes, deviennent promoteurs en 
acte d’une autre société. Il s’agit d’un 
enjeu qui dépasse la simple défense 
des plus fragiles, car ces pratiques soli¬ 
daires et autogérées sont les 
ébauches d’une autre société 
plus juste; elles instaurent au 
cœur du présent des foyers, 
certes circonscrits et fragiles, de 
l’émancipation que nous appe¬ 
lons de nos vœux. 

Ainsi la pratique active du 
partage et la redéfinition du 
commun permet d’installer des 
îlots d’utopie au cœur de la so¬ 
ciété. Syriza se doit de devenir 
le vecteur d’un pragmatisme 
utopique au contrepied du 
pragmatisme ‘réaliste’ et terre à 
terre qui érige l’état de choses 
existant en loi universelle et 
incontournable. 

Cependant, il faut reconnaî¬ 
tre que cette conception ne fait 
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pas l’unanimité au sein de la gauche 
grecque : on y rencontre assez souvent 
un certain mépris de ces initiatives, con¬ 
sidérées comme une version ‘gauche’ 
de la philanthropie. Pour les tenants de 
la logique du pire, elles ne seraient 
qu’une forme de charité qui pourrait 
rendre la situation actuelle un peu plus 
supportable et donc retarder la révolu¬ 
tion ! Ce qui ce point de vue occulte 
complètement, c’est le constat que la 
misère et la paupérisation extrême 
d’une grande partie de la population fait 
le lit de l’Aube Dorée, laquelle est le seul 
parti à tirer profit du sentiment de ne 
plus avoir d’avenir et du désespoir qui 
en résulte. 

Etat d’exception perma¬ 
nent 

Je ne saurais finir ce papier sans 
mentionner que les dernières semaines 
on constate une telle escalade de la 
répression qu’on ne saurait plus parler 
en Grèce d’un régime parlementaire. La 
torture commence à être ouvertement 
pratiquée au QG de la police grecque à 
Athènes où des militants antifascistes 
ont été mal traités dans de conditions 
dignes d’Abu Ghraib 2 , l’Aube Dorée fait 
la loi dans des quartiers dégradés 
d’Athènes et elle empêche, en étroite 
collaboration avec la police et les inté¬ 
gristes chrétiens, la représentation d’une 
pièce de théâtre considérée ‘blasphé¬ 
matoire’ 3 . La criminalisation des mobili¬ 
sations va bon train avec des syndicalis¬ 
tes violemment interpellés par la police 
et poursuivis par la justice pour leur ac¬ 
tions syndicales, alors que la police con¬ 
seille aux riverains qui se plaignent pour 
des troubles du voisinage de s’adresser 
à l’Aube Dorée qui saura les faire taire si 
il s’agit d’étrangers. En même temps, les 
persécutions, les agressions et même 
les meurtres d’étrangers par l’Aube Do¬ 
rée de concert avec la police grecque 
n’arrêtent pas de défrayer la chronique 
sans que la moindre poursuite contre les 
auteurs ne soit engagée. L’inventaire 
des horreurs ne saurait être complet 
sans s’étaler sur des pages et de pages. 



Je me contenterai donc juste d’ajouter 
qu’il est grand temps de reconnaître 
qu’en Grèce, sous l’incitation de la Troï¬ 
ka et de choix politique de l’UE, est déjà 
installé un état d’exception perma¬ 
nent. 

A la confiscation de la souveraineté 
budgétaire et à la séquestration de la 
souveraineté populaire s’ajoute aujour¬ 
d’hui la suspension systématique des 
droits et les libertés démocratiques. Car 
on ne saurait infliger à un peuple des 
mesures qui le mène tout droit à un sui¬ 
cide collectif sans un corset sécuritaire 
et répressif qui abolit tout simplement la 
démocratie. Une question s’impose 
alors : la marge de libertés et de droits 
que comporte cette forme si appauvrie 
de la démocratie qu’est la démocratie 
parlementaire, reste-t-elle compatible 
avec le capitalisme néolibéral ? La ré¬ 
ponse saute aux yeux. 

Pour des actions coor¬ 
données en Europe 

Aujourd’hui plus que jamais se fait 
ressentir la nécessité impérieuse de 
construire un mouvement social euro¬ 
péen qui ne se limiterait pas à des mani¬ 
festations de solidarité mais lancerait 
des actions et de mobilisations coor¬ 
donnés et synchronisées partout en 
Europe, regroupant les luttes des peu¬ 
ples contre l’offensive néolibérale. Un 
premier pas dans cette direction est la 
grève générale à la fois au Portugal et 
en Espagne le 14 novembre à laquelle 
pourrait se joindre la Grèce et qui sait, la 
France aussi, malgré les réticences de 
grandes confédérations syndicales. 

Vivement donc la grève générale 
européenne, ne serait-ce que celle de 
pays du Sud, plus la France ! Il y va de 
la défense d’une vie digne de ce nom, il 
y va de l’avenir même de la démocratie. 
A mon avis, la meilleure réponse à la 
montée du fascisme et du néonazisme 
ainsi qu’aux dangers pour la démocratie 
que représente le projet néolibéral serait 
la construction d’une perspective euro¬ 
péenne de luttes. 


1) En ce qui me concerne, il me 
semble qu'il faudrait opter pour la 
deuxième stratégie tout en faisant 
recours à la violence auto-défensive 
là où cela s’avère nécessaire et sans 
pour autant appeler à la confrontation 
ce qui reviendrait à alimenter le climat 
de guerre civile cultivé déjà les mé¬ 
dias. 

2) Cf. la traduction française d’un 
article du Guardian. 
http://initiativegrecqueaparis. word... 


- 7 - 



Appel des Libertaires contre l’islamophobie 


Anarchistes, communistes libertaires, 
anarcho-syndicalistes, autonomes, artis¬ 
tes, organisés ou non-organisés, nous 
faisons part de notre condamnation totale 
de l'islamophobie sous toutes ses for¬ 
mes. Nous affirmons que l'islamophobie 
est une forme de racisme. 

Nous avons le désagréable pressen¬ 
timent, au regard de l'actualité, que l'is¬ 
lamophobie, comme un racisme respec¬ 
table et vertueux, devient l'un des res¬ 
sorts privilégiés de la gauche au pouvoir 
et de la gauche bien-pensante. 

Nous faisons le constat exaspérant 
que les thématiques progressistes 
comme le féminisme, la laïcité ou la liber¬ 
té d'expression sont régulièrement invo¬ 
qués pour le justifier. Le fait qu'en février, 
à peine passé à gauche, le Sénat ait voté 
une loi d'interdiction de certains emplois 
aux femmes voilées ne fait que confirmer 
nos craintes. Il en est de même quant 
aux comportements et discours néo-co¬ 
loniaux et racistes du Parti de Gauche et 
des organisateurs du fameux débat 
sur «comment faire face au Front natio¬ 
nal» (sic) à la Fête de l'Humanité 1 . 

Les conséquences de l'islamophobie 
sont grandes pour celles et ceux qui la 
subissent : des lois liberticides votées ces 
dernières années jusqu'aux discrimina¬ 
tions insidieuses, parfois flagrantes (par 
ex : les 4 animateurs de Gennevilliers 
suspendus car faisant le ramadan), sans 
parler des insultes et agressions diver¬ 
ses. Ces attaques racistes risquent fort 
de croître, et nous devons nous préparer 
à les combattre sans aucune ambiguïté. 

En tant que libertaires nous réfutons 
et combattons tout raisonnement islamo- 
phobe porté au nom de l'idéologie liber¬ 
taire et avons décidé de l'affirmer claire¬ 
ment par cet appel. 

Parce que nous pensons qu'au sein 
du discours médiatique dominant, journa¬ 
listique et politique, certains «philoso¬ 
phes», «dessinateurs» et «écrivains» 
surmédiatisés, comme Michel Onfray, 
Caroline Fourest ou l'équipe de Charlie 
Hebdo, participent de cette islamophobie 
ambiante et de sa propagation en se 
positionnant parfois comme libertaires, 
ou en agissant au nom de la tradition et 
de l'idéologie libertaire. 

Parce que nous constatons que cer¬ 
tains secteurs de «notre famille politique» 
sont imprégnés par l'idéologie islamo- 
phobe, et cela est insupportable. Cela se 
traduit au mieux par un désintérêt pour 
cette question (parfois par une condam¬ 
nation certes claire de l'islamophobie 
mais couplée de moult rappels du com¬ 
bat primordial contre l'aliénation reli¬ 
gieuse), au pire par le refus de reconnaî¬ 
tre l'islamophobie comme un racisme 
voire par le fait de s'affirmer islamophobe 
au nom d'un anticléricalisme primaire 
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importé de contextes historiques diffé¬ 
rents, voire par des connivences et com¬ 
promissions inacceptables, heureuse¬ 
ment marginales mais pas assez vigou¬ 
reusement condamnées. 

Certaines choses doivent donc être 
rappelées à nos «camarades». 

NON, le terme islamophobie n'a pas 
été inventé par le régime iranien pour 
empêcher la critique de l'islam comme le 
proclame Caroline Fourest, le terme exis¬ 
tait d'ailleurs déjà au début du XXème 
siècle. 

NON, combattre l'islamophobie ne 
nous fait pas reculer devant les formes 
d'oppression que peuvent prendre les 
phénomènes religieux. Nous apportons 
ainsi notre soutien total à nos camarades 
en lutte au Maghreb, au Machrek et au 
Moyen-Orient qui s'opposent à un sala¬ 
fisme qui prend là-bas les formes réac¬ 
tionnaires et fascistes, et cela au plus 
grand bénéfice de l'impérialisme occiden¬ 
tal. 

NON, tous les musulmans qui luttent 
contre les lois islamophobes ne sont pas 
des crypto-islamistes ni des communau¬ 
taristes venus faire du prosélytisme ou 
souhaitant interdire le blasphème. Beau¬ 
coup d'entre eux et elles sont des acteurs 
et actrices du mouvement social à part 
entière. Ils et elles luttent, s'auto-organi- 
sent, se battent pour leurs droits, contre 
le patriarcat, le racisme et pour la justice 
sociale au quotidien en revendiquant la 
spécificité de leurs oppressions et en 
pointant les contradictions qu'il peut y 
avoir au sein d'un certain discours « mili¬ 
tant ». Critiquer leur façon de s'organiser 
ou de militer est une chose, les disquali¬ 
fier par un discours marginalisant et ra¬ 
ciste en est une autre. 

La critique récurrente qui est faite à 
ceux qui parient d'islamophobie 2 ., est 
qu'ils sont les porteurs d'un concept qui 
produirait du communautarisme. Nous 
disons que l'islamophobie est la politique 
de l'Etat envers de nombreux fils d'immi¬ 
grés. Cette politique, il l'avait déjà expé¬ 
rimentée avec certains colonisés. L'isla¬ 
mophobie est bien un instrument de la 
domination, ce que le Palestinien Edward 
Saïd décrivait comme « la longue histoire 
d'intervention impérialiste de l'Occident 
dans le monde islamique, de l'assaut 
continu contre sa culture et ses traditions 
qui constitue un élément normal du dis¬ 
cours universitaire et populaire, et (peut- 
être le plus important) du dédain ouvert 
avec lequel les aspirations et souhaits 
des musulmans, et particulièrement des 
Arabes, sont traités 3 .» Dans la parfaite 
lignée de la structure de «l'orientalisme», 
l'Occident disqualifie l'Orient par le 
prisme de l'islamophobie et régénère par 
là sa pseudo-supériorité morale. Assu¬ 
mée ou dissimulée, cette structure de 
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Ce texte ne fait pas l’unanimité 
au sein de l’équipe d’ACC. On sup¬ 
pose qu’il en sera de même chez cel¬ 
les et ceux qui nous lisent ! 

Il est signé* par des militantes et 
militants qui citent parfois l’organisa¬ 
tion à laquelle elles ou ils appartien¬ 
nent. Mais, à notre connaissance, 
aucune de ces organisations n’a signé 
le texte en tant que telle : il est pro¬ 
bable que les divergences d’apprécia¬ 
tion existent dans la plupart des col¬ 
lectifs. 

*Sur internet, nous n’avons trou¬ 
vé qu’une liste des «premiers signa¬ 
taires» : elle suit l’appel du texte en 
ligne. 


pensée gangrène une vaste partie du 
champ politique progressiste. 

L'islamophobie n'est donc pas 
un concept flottant manié par des mili¬ 
tants mal intentionnés, comme certains 
réactionnaires se plaisent sournoisement 
à l'inventer, mais une politique de la do¬ 
mination, de l'Etat post-colonial, qui im¬ 
prime les corps des dominés. Dénoncer 
l'islamophobie n'est pas non plus l'apa¬ 
nage d'une communauté qui chercherait 
à se défendre. C'est au contraire un lan¬ 
gage raciste de peur permanente qui 
désigne le paria sous les traits imprécis 
du musulman. A Salman Rushdie qui 
affirme lui aussi que l'islamophobie 
n'existe pas, car les musulmans ne sont 
pas une race, il faut rappeler, à lui et à 
tous ceux qui connaissent si mal l'histoire 
du racisme en Europe, que l'antisémi¬ 
tisme concerne les juifs, qui ne sont pas 
non plus une race. 

Ce langage voudrait aussi imposer 
une assignation : tout arabe, tout africain, 
ou parfois tout être, ayant l'islam comme 
part de sa culture et comme part de son 
histoire serait un être essentiellement 
réactionnaire, fondamentalement reli¬ 
gieux, et donc incompatible avec les 
principes fondamentaux républicains - 
principes par ailleurs complètement dés¬ 
incarnés, qui ne servent que pour justifier 
cette exclusion. Comme l'a montré Frantz 
Fanon, le colonisé, «par l'intermédiaire 
de la religion, ne tient pas compte du 
colon». «Par le fatalisme, toute initiative 
est enlevée à l'oppresseur, la cause des 
maux, de la misère, du destin revenant à 
Dieu. L'individu accepte ainsi la dissolu¬ 
tion décidée par Dieu, s'aplatit devant le 
colon et devant le sort et, par une sorte 
de rééquilibration intérieure, accède à 
une sérénité de pierre 4 .» 

Assigner les colonisés, et aujourd'hui 
les fils d'immigrés, à une religion, relève 
d'une dynamique de domination expéri- 
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Notre Dame des Landes : 
s’ils perdent, nous perdons tous 


mentée dans les anciennes colonies. Les isla- 
mophobes n'ont peur que d'une chose : que les 
dominés s'emparent des armes de la critique 
sociale et de la philosophie, car c'est sur ce ter¬ 
rain que se prépare leur défaite, sur ce terrain 
que la lutte sociale se déploie et nous réunit. 

Au-delà de l'islamophobie, ce problème sou¬ 
lève le peu d'intérêt et d'engagement contre le 
racisme visant les enfants d'immigrés issus de la 
colonisation. Ce sont aussi toutes les questions 
liées aux quartiers populaires qui font les frais 
d'un déficit d'engagement de la part du mouve¬ 
ment social. Pour preuve le peu de personnes 
militant contre les violences policières et les 
crimes racistes et sécuritaires. 

Les populations issues de la colonisation, 
qu'elles soient noires, arabes, musulmanes, 
habitantes des quartiers populaires, ont décidé 
de ne plus rester à la place où l'on veut les assi¬ 
gner et s'affirment comme forces politiques en 
s'auto-organisant. Nous devons avancer côte à 
côte et lutter contre le racisme sous toutes ses 
formes, de toutes nos forces. 

L'islamophobie dominante, encouragée par 
tous les pouvoirs occidentaux, est aussi l'occa¬ 
sion de diviser ceux qui devraient s'unir, et unir 
ceux qui devraient être divisés. Dans une socié¬ 
té régie par le spectacle, elle a en outre pour 
fonction de jeter de vastes écrans de fumée sur 
les réalités sociales. Ne tombons donc pas dans 
le piège ! 

Enfin ce problème pose aussi la question 
d'une sorte d'injonction à l'athéisme, condition 
sine qua non pour prendre part à la guerre so¬ 
ciale et militer dans une organisation libertaire. Il 
serait donc impossible ou infondé d'exprimer sa 
foi si l'on est croyant, tout en partageant certai¬ 
nes convictions progressistes. Nous nous oppo¬ 
sons à l'essentialisation des croyants et du phé¬ 
nomène religieux, qui se fait sans donner la 
parole aux premiers concernés, et qui nous 
conduit aujourd'hui aux pires amalgames. 

Notre opposition sans concession à l'islamo¬ 
phobie, en tant que libertaires, doit se faire en¬ 
tendre sur cette question. Nous sommes aussi 
le reflet d'un certain nombre de contradictions : 
de même que nous sommes traversés par les 
rapports de domination sexistes ou homopho¬ 
bes, ce qui est aujourd'hui (plus ou moins !) re¬ 
connu par le mouvement libertaire, nous devons 
reconnaître l'être aussi par les rapports de domi¬ 
nation racistes, postcoloniaux et faire le travail 
qui s'impose, dans le contexte social où l'on se 
trouve. 

Contre cette arme coloniale de division mas¬ 
sive et de «régénération du racisme» qu'est 
l'islamophobie, contre la construction d'un nou¬ 
vel ennemi intérieur, nous affirmons en tant que 
libertaires notre solidarité avec celles et ceux qui 
luttent et s'auto-organisent contre cette oppres¬ 
sion, et appelons au sursaut antiraciste partout 
pour les mois et les années à venir. 


1. Pierre Tevanian et Saïd Bouamama : Caroline 
Fourest, l'incendiaire qui crie « au feu! » 

2. Voir les propos du très libéral Nasser Suley- 
man Gabryel qui récuse carrément l’usage du 
mot : Critique du concept d'islamophobie 

3. Edward W. Saïd, L’Islam dans les médias. 

4. Frantz Fanon, Les damnés de la terre. 


On les appelle les «aménageurs» : vivant de béton et de pétrole, dont 
ils recouvrent les rares zones vertes encore existantes, ils « aména¬ 
gent » les territoires pour que voitures et avions puissent transporter de 
tout et de rien. La société Vinci par exemple, avec un chiffre d’affaire de 
18 milliards, bétonne à tour de bras de tractopelles du Chili à la foret de 
Khimki en Russie. Quartiers rasés, forets dévastées, rien ne semble leur 
résister. 

À Nantes, ce sont 2000 hectares de nature (une des plus importantes 
réserves d’eau de la région et l’habitat d’espèces en voie de disparition, 
mais aussi des terres agricoles nourricières depuis des centaines d’an¬ 
nées) que les «décideurs» veulent détruire pour en faire un aéroport (le 
projet est plus large puisque le port proche va être agrandi, des routes et 
autoroutes vont être construites,...). Depuis 40 ans les habitants refusent 
ce projet ridicule. Depuis quelques années des maisons sont occupées, 
d’autres construites, des terrains sont cultivés,... des personnes vivent, 
se nourrissent et en nourrissent bien d’autres, apprennent à vivre en¬ 
semble tout en inventant par la pratique de nouvelles solidarités en fai¬ 
sant le choix de la lutte et de l’autonomie face à ce système qui les 
écrase, nous écrase, écrase la planète... 

Mais les travaux de l’aéroport doivent bientôt commencer (il est sen¬ 
sé être opérationnel en 2017). Il faut donc « sécuriser l’intervention des 
entreprises » ! Et puisque l’État est au service des « aménageurs », le 
site est pris d’assaut par le préfet qui a envoyé un millier de gendarmes, 
gardes mobiles, CRS, GIPN,... La zone est militarisée : hélicos, armu¬ 
res, gaz lacrymogènes, grenades assourdissantes,... protègent les bull¬ 
dozers et tractopelles venus détruire toute vie sur ces espaces. Pour 
permettre cela, une immense zone de non-droit est mise en place sur la 
zone ainsi que sur les communes voisines : contrôles d’identité, interpel¬ 
lations, interrogatoires sauvages, gardes à vue, fouilles des véhicules, 
coupure des réseaux GSM,... Les libertés les plus fondamentales n’exis¬ 
tent plus, l’État les ayant suspendues pour permettre à Vinci de faire son 
sale boulot ! 

La ZAD, c’est pour les aménageurs la Zone d’Aménagement Différé ; 
pour les miltant-e-s, c'est une Zone À Défendre ! 

Le soutien local et international grandit de jour en jour. Des terres 
zapatistes à celles des zadistes, la lutte pour la vie s’oppose à celle pour 
le pouvoir et le fric. 

AmiEs zadistEs, surtout 
tenez bon, cette lutte ne fait 
que commencer, nous la 
menons ensemble, partout !! 

Ce monde à besoin 
d’amour et de légumes, pas 
de béton et d’avions !! 

Lorsque la loi et le pou¬ 
voir s’opposent à la vie, va à 
l’encontre du bien commun 
et qu’ils deviennent oppres¬ 
seurs, la résistance est légi¬ 
time. 


Informons-nous, informez- 
vous : http://zad.nadir.org 

Contactez et soutenez l’as¬ 
sociation : 

"Vivre sans aéroport" 

La Primaudière 

44130 Notre-Dame-Des-Landes 


L’appel à actions au moment 
des expulsions : 

«Dans un contexte où les aména¬ 
geurs font face à de plus en plus de 
résistances, il semble nécessaire de 
s’organiser afin que la répression 
d’une lutte ne fragilise pas les autres. 
Nous vous invitons donc à vous mobi¬ 
liser aussi chez vous, non pas pour 
affirmer votre soutien, mais votre soli¬ 
darité, car vos luttes sont les nôtres. 

Se rassembler, occuper un bâti¬ 
ment, une rue, poser un tag ou une 
banderole, s’attaquer à des locaux, 
saboter un chantier, bloquer des axes 
de circulation, partir en manif sau¬ 
vage, frapper des cibles dans des 
espaces inattendus,... Bref, autant de 
moyens possibles de faire déborder le 
conflit. 

Guerre aux animateurs de la misè¬ 
re ! 

À nous de jouer !» 
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Le Nobel de la paix : 

de la tragicomédie au comique troupier 


Le comité d’Oslo qui, à grand ren¬ 
fort de publicité médiatique, décerne 
régulièrement des prix Nobel de la paix, 
nous avait jusqu’ici habitué à des ré¬ 
conciliations douteuses : entre Pales¬ 
tine et Israël (Yasser Arafat et Itzhak 
Rabin), entre Afrique du Sud blanche, 
raciste, et les Noirs opprimés (De Klerk 
et Mandela), voire entre l’Amérique 
guerrière et le rêve de l’Obamania. Ce 
furent autant de leurres destinés à lus¬ 
trer l’image de l’Occident de ses turpi¬ 
tudes. 

En 2009, la médaille à peine attri¬ 
buée à Obama, l’homme de la paix à 
peine élu s’empressa d’augmenter le 
budget des forces armées US, d’accroî¬ 
tre la présence militaire en Afghanistan. 
Cette palinodie guerrière ne suffisant 
pas à assurer ses pas dans ceux de 
son prédécesseur fut suivie d’une hon¬ 
teuse rétractation de sa promesse de 
fermeture du bagne de Guantanamo. 
Certes, les opérations d’externalisation 
de la torture et les humiliations barba¬ 
res cessèrent suite à d’encombrantes 
révélations. Mais le soutien au régime 
corrompu de Karzaï persiste, sans pour 
autant que soient réduits à néant les 
talibans et encore moins la production 
et le trafic de drogue qui caractérisent 
ce narco-Etat. Il ne restait plus au 
champion de la paix qu’à innover : et ce 
fut le recours aux assassinats ciblés 
par drones interposés et «l’auda¬ 
cieuse» opération d’élimination de Ben 
Laden au Pakistan dont le cadavre fut 
jeté en pâture aux requins. Tout ça pour 
apparaître plus déterminé que Bush 
dans la lutte contre le terrorisme que la 
vaillante Amérique avait contribué à 
produire ! Ce lauréat du prix Nobel, 
auteur de cette piteuse tragicomédie 
brandissait l’impuissance de la ban¬ 
nière étoilée à imposer son hégémonie. 
Les retraits d’Irak et d’Afghanistan sont 
désormais perçus comme autant de 
défaites, tout comme ses volte-face vis- 
à-vis de la reconnaissance de l’Etat 
palestinien, ou sa tentative de se ré¬ 
concilier avec les peuples arabes, au 
Caire, aux côtés de Moubarak avant 
qu’il ne soit déchu. Le tigre impérial 
meurtri dans son orgueil, affaibli par la 
crise de 2007-2008 qui n’en finit pas de 
produire ses métastases, peut encore 
compter sur l’Arabie Saoudite, les pé- 
tromonarchies, l’OTAN et, pourquoi 
pas, sur un homme comme Mitt Rom- 
ney, ce représentant de l’oligarchie 
financière et spéculative, pour conférer 
une nouvelle jeunesse au complexe 
militaro-industriel. 


Alors, comme pour se rattraper de 
s’être si complètement fourvoyé, le 
comité d’Oslo décida de changer de 
registre ; de la tragicomédie, il passa, 
apparemment sans risques, au comi¬ 
que troupier. L’Europe !! L’Europe !! se 
sont exclamés ses «illustres» mem¬ 
bres. En fait, l’affaire ne fut pas aussi 
simple qu’il n’y paraît. Elle vaut d’être 
contée par le menu. Nos moqueries 
sardoniques s’en trouveront mieux affû¬ 
tées. 

Le comité Nobel si prestigieux ne 
comprend que cinq membres, tous 
Norvégiens, désignés qu’ils sont par les 
partis représentés au Parlement d’Oslo. 
Donc, son Président, Jagland, ancien 
1 er Ministre travailliste, fervent néolibé¬ 
ral, se livra, pour faire admettre son 
idée lumineuse, à une petite manoeuvre 
politicienne digne de sa renommée. Il 
profita de l’absence pour maladie de 
Mme Valle, l’eurosceptique du parti 
socialiste de gauche pour la remplacer 
par l’europhile évêque d’Oslo. L’unani¬ 
mité ainsi requise, le prix fut attribué 
sans couac à l’Europe. Comme aurait 
pu le dire royalement Ségolène, ce fut 
là acte de «bravitude» certaine contre 
l’avis du peuple norvégien qui, par deux 
fois, en 1972 et en 1994, refusa son 
adhésion à cette Union Européenne 
encensée, d’autant que dans un dernier 
sondage, 80% des Norvégiens s’y di¬ 


sent toujours et encore opposés. Ce 
geste d’attribution fut d’autant plus bra¬ 
vache qu’au moment même de son 
expression, Mme Merkel, en Grèce, 
recevait huées et vilipendes pour être 
la représentante la plus honnie de la 
Troïka. Mais la cure d’austérité impo¬ 
sée comme une nécessité valait bien 
ce baume au cœur à la chancelière 
pour rappeler aux peuples insolents le 
mythe de la communauté de valeurs 
fondée sur la paix que tous les pays de 
l’Union sont censés partager. 

Toutefois, le comique de l’affaire prit 
vite un ton grandguignolesque lorsque 
les membres du comité s’avisèrent de 
savoir à qui, nommément, ils devaient 
attribuer ce noble prix. Terrible dilem¬ 
me ! Surtout que, sitôt connue cette 
décision, les prétendants se mirent à 
s’écharper : Barroso, Président de la 
Commission Européenne voulut s’im¬ 
poser, Van Rompuy, Président du Con¬ 
seil Européen s’en effaroucha et 
Schulz, Président du Parlement Euro¬ 
péen fit valoir sa légitimité démocrati¬ 
que. Cette rixe symbolique faisait mau¬ 
vais genre, elle devait cesser. Restaient 
néanmoins des questions cruciales à 
régler : qui récupérera la médaille ? Qui 
empochera le 930 000 euros de ce 
prix ? Qui aura l’honneur de prononcer 
le discours de remerciement et d’inves¬ 
titure d’homme de la paix ? Pour trou- 


Frontex 

Dans le n° 226 d’ACC (août 2011) nous avions publié un texte rédigé par le 
réseau «Afrique Europe Internet», paru dans la revue «Archipel» et intitulé «La 
liberté plutôt que Frontex». 

Dans un encadré, nous avons cité Jean Ziegler décrivant «Frontex», cette 
organisation peu connue, basée à Varsovie, qui en dit long sur la vraie nature du 
nouveau prix Nobel. «Frontex», rappelle Jean Ziegler, est chargée de «gérer» les 
frontières extérieures de l’Europe : 

Pour défendre l’Europe contre ces migrants, l’Union européenne a mis sur pied une organisation 
militaire semi-clandestine qui porte le nom de Frontex. Cette agence gère les «frontières extérieures 
de l’Europe». Elle dispose de navires rapides (et armés) d'interception en haute mer, d’hélicoptères 
de combat, d’une flotte d’avions de surveillance munis de caméras ultrasensibles et de vision noc¬ 
turne, de radars, de satellites et de moyens sophistiqués de surveillance électronique à longue dis¬ 
tance. Frontex maintient aussi sur sol africain des « camps d’accueil » où sont parqués les réfugiés 
de la faim, qui viennent d’Afrique centrale, orientale ou australe, du Tchad, de la République démo¬ 
cratique du Congo, du Burundi, du Cameroun, de l’Erythrée, du Malawi, du Zimbabwe... Souvent, ils 
cheminent à travers le continent durant un ou deux ans, vivant d’expédients, traversant les frontières 
et tentant de s’approcher progressivement d’une côte. Ils sont alors interceptés par les agents de 
Frontex ou leurs auxiliaires locaux qui les empêchent d’atteindre les ports de la Méditerranée ou de 
l’Atlantique. Vu les versements considérables en espèces opérés par Frontex aux dirigeants afri¬ 
cains, peu d'entre eux refusent l'installation de ces camps. L’Algérie sauve l’honneur. Le président 
Abdelaziz Bouteflika dit : «Nous refusons ces camps. Nous ne serons pas les geôliers de nos 
frères.[...] ». 

Jean ZIEGLER - Mars 2008 - Extrait du site du «Monde Diplomatique» 
http://www.monde-diplomatique.fr/2008/03/ZIEGLER/15658 
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ver une issue à cette honorable échauffourée, sans avoir de réponse à ces 
questions fondamentales, deux scénarii furent envisagés pour sortir de ce choc 
des ego, avant qu’une sage décision ne s’impose... 

Première solution : ce seront 27 enfants issus de chacun des pays 
membres qui recevront le prix. Le consensus fut de courte durée, les cris d’or¬ 
fraie reprirent de plus belle et presque tous d’ironiser sur le caractère infantile 
qu’allait prendre cette cérémonie renvoyant au caractère boutonneux d’une 
Europe en crise d’adolescence. 

Une deuxième solution surgit alors : remettre le prix aux pères du pro¬ 
jet européen encore en vie, aux vieillards Delors et Kohl. C’est plus que gênant, 
dirent les plus respectueux, nous allons apparaître comme en panne de grands 
dirigeants au vu des figures tutélaires, pire, impuissants et nostalgiques. 

Enfin, pour en sortir, le rusé Van Rompuy sortit de son chapeau la so¬ 
lution de pacification ; lui seul apparemment avait entendu la grogne des chefs 
d’Etat qui pointait contre ces eurocrates qui n’étaient rien sans eux. Et de 
s’écrier : tous ensemble ! tous ensemble, nous et tous les chefs d’Etat et de 
gouvernement, ce sera une occasion festive pour tous. Sitôt connue sa propo¬ 
sition, Merkel dit ja et Hollande voui et les autres suivirent ; encore fallait-il trou¬ 
ver une date qui convienne à tous. Après de longs croisements des agendas 
respectifs, ce serait le 10 décembre... ouf ! Enfin les membres du prix Nobel 
rassérénés de sortir de ce pétrin allaient pouvoir, en toute sérénité, lancer les 
invitations qui restent exclusivement de leur ressort ! 

En tout état de cause, malgré le bruit médiatique encensant les « 60 ans de 
prospérité et de paix depuis 1952 », d’autres sarcasmes et pitreries restent à 
venir. Et sur le drap blanc restent les taches indélébiles des guerres colonia¬ 
les d’Indochine et d’Algérie, la guerre de Yougoslavie sous la bannière de 
l’OTAN/US, les guerres d’Irak, d’Afghanistan, les interventions en Afrique, les 
dictateurs corrompus soutenus sans faille, les coups d’Etat facilités, les guerres 
alimentées par les marchands d’armes... Et derrière l’image ripolinée de l’Eu¬ 
rope accueillante, l’image hideuse de l’Europe forteresse (voir l’encadré «Fron- 
tex»), celle des camps externalisés en Libye et au Maroc pour contenir tous ces 
migrants dont plus de 
17 000, depuis 1992, ont 
déjà péri sur terre comme 
en mer pour avoir tenté de 
faire valoir leur «droit de 
s’installer où ils le souhai¬ 
tent» comme le proclame la 
charte des Nations Unies. 

Et puis, comment oublier 
après le tapis rouge déployé 
pour les dictateurs, les ro¬ 
domontades guerrières en 
Libye, les brevets de bonne 
gouvernance attribués à 
Ben Ali et pas seulement 
par le libidineux DSK (!), et 
le renforcement de l’impor¬ 
tation de produits israéliens 
encourageant délibérément 

la poursuite de la colonisation des territoires palestiniens ? Comment «immacu- 
ler» le faciès anonyme et technocratique de cette Europe antidémocratique, 
amnésier cette réalité des pays mis en concurrence sociale et fiscale, ces Etats 
endettés au profit des marchés s’empressant de renflouer banquiers et spécu¬ 
lateurs, recourant à l’austérité et aux ajustements structurels et s’enfonçant 
dans la récession. Et cette unité européenne se délitant avec la montée des 
extrêmes droites qu’elle suscite en Grèce, Hongrie, Autriche, Hollande... et les 
fractures territoriales et visées autonomistes qu’elle favorise en Catalogne, au 
Pays basque, en Belgique, en Ecosse... 

Il fallait bien un prix Nobel de la paix lancé comme une bouée de sauvetage 
pour cette Europe enlisée, ce colifichet, pour tenter de masquer la réalité de la 
guerre sociale menée contre les classes ouvrières et populaires. Face aux au¬ 
teurs de ce mauvais comique troupier l’on souhaiterait que les peuples leur 
fassent sentir les coups de quelques ruades sociales, bien ajustées, pour au 
moins rabaisser la morgue de toutes ces élites autoproclamées. Pour l’heure, 
ces faits relatés, à peine interprétés, pour mieux en faire ressortir la nauséeuse 
insignifiance sous forme ironique, n’ont d’autres visées que celles consistant au 
réveil d’énergies trop assoupies par la lourde sauce hollandaise socio-libérale 
qu’ils ingurgitent. 


Corn? ftm&xe 


. mot _ 
te-fw&Jttus 



Gérard Deneux, le 27 octobre 2012 


Depuis de nombreuses années, les 
éditas d’ACC et d’AL sont publiés dans 
les deux revues, avec un léger déca¬ 
lage dans le temps, parfois, quand les 
dates de nos parutions respectives ne 
correspondent pas. Nous publions ci- 
dessous l’édita du numéro 222 (No¬ 
vembre 2012) d’ “Alternative Liber¬ 
taire". 

Quand elle est diffusée en kiosque 
(une fois sur deux seulement car AL est 
victime des obstacles matériels et fi¬ 
nanciers que met désormais Presstalis 
à la diffusion de la petite presse), cette 
revue coûte 2 euros au numéro. Elle 
est aussi disponible par abonnement : 
20 euros pour un an (11 numéros) à 
adresser à “Alternative libertaire" BP 
295 75921 PARIS cedex 19. 


Une idée toujours 
neuve 

Il y a 32 ans, plus de 100 000 per¬ 
sonnes manifestaient à Plogoff contre la 
construction d’une centrale nucléaire, et 
la gauche qui arrivait au pouvoir l’année 
suivante était contrainte de mettre fin au 
projet. Il y a 39 ans, c’était aussi plus de 
100 000 personnes qui défilaient à Be¬ 
sançon pour soutenir les ouvriers et les 
ouvrières de LIP qui avaient décidé de se 
réapproprier leur usine pour lutter contre 
leur licenciement. 

En 2012, ces luttes continuent à No¬ 
tre Dame-des-Landes ou à Gémenos. 

Mais en 2012, c’est dans un silence 
médiatique assourdissant qu’il faut se 
battre face à des légions policières et 
militaires contre le projet inutile d’aéro¬ 
port à la dimension de l’égo de Jean- 
Marc Ayrault. C’est encore le même si¬ 
lence qui accompagne la lutte des Fralib 
à Gémenos depuis maintenant plus de 
deux ans. Naturellement, on ne pouvait 
pas compter sur les grands patrons de 
presse pour diffuser ces exemples de 
lutte dans une période de « crise ». Mani¬ 
festement, la stratégie des bureaucraties 
syndicales est de ne pas faire trop de 
bruit, et donc de ne pas populariser la 
lutte des Fralib au-delà de leur région. 

Les travailleurs et les travailleuses ne 
peuvent donc compter que sur leurs for¬ 
ces : c’est à nous de populariser ces 
luttes et de soutenir la défense de Notre 
Dame-des-Landes, notamment partout 
où le groupe Vinci mène d’autres projets 
destructeurs, comme le nouveau grand 
stade de Lyon. C’est à nous de montrer 
que l’on n’a pas besoin de patron. C’est à 
nous d’allumer un, deux, trois... de nom¬ 
breux Fralib ! 


Alternative libertaire, 

le 29 octobre 2012 
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Halte aux privilèges, à bas les dépassements d’honoraires ! 


(Le texte ci-dessous - que vous prendrez soin de laisser tramer dans quelques salles d’attente; pour notre part nous le laisse¬ 
rons traîner sur notre site www.acontrecourant.org - est celui d’une pétition, lancée par la revue «Pratiques - les cahiers de la 
médecine utopique» qui est soutenue par le Syndicat de la Médecine Générale, contre les dépassements d'honoraires. Pour 
signer cette pétition rendez vous à l’adresse : http://www.pratiques.fr/Halte-aux-privileges-a-bas-les.html) 


La revue Pratiques est profondément choquée par l'annonce de l'accord 
intervenu entre la sécurité sociale et les syndicats de médecins libéraux. Elle 
vous invite à partager la révolte de soignants et citoyens qui rejettent tout dépas¬ 
sement d'honoraires par les médecins ou autres professionnels de santé. Les 
soins ne sont pas une marchandise, les tarifs doivent être encadrés comme 
toute activité financée par la solidarité. Il en va de l'avenir de notre sécurité so¬ 
ciale. 

Pour l'abolition des privilèges, pour un débat public sur la santé ouvert à l’en¬ 
semble des citoyens, signez la pétition ! 

Nous, soignants et citoyens, sommes profondément indignés de l’accord qui 
vient de légitimer le racket des malades par certains médecins, dits de «secteur 
2», qui abusent sans vergogne de patients en situation de faiblesse. Que ces 
médecins, «décomplexés» osent publier leurs revenus ! 

Nous sommes encore plus indignés que le budget de la sécurité sociale, soi- 
disant au fond du trou, mais aussi nos complémentaires santé, puissent, de 
quelque manière que ce soit, participer à les engraisser, sans aucune contrepar¬ 
tie de garantie de leurs compétences, de leur indépendance, ni encore de main¬ 
tien ou de développement de leurs connaissances. 

Nous sommes écœurés que des milliers de personnes soient empêchées 
d’accéder aux soins du fait de la faiblesse de leurs revenus, parce que la sécuri¬ 
té sociale rembourse de moins en moins les soins de base, mais aussi, faute de 
pouvoir obtenir un rendez-vous dans certaines spécialités, à un prix acceptable. 

Nous sommes scandalisés, dans cette période de serrage général de cein¬ 
ture, par l'indécence qu'il y a à combler ainsi ceux qui sont déjà largement favo¬ 
risés. Ils veulent tenir boutique ? Qu’ils sortent du circuit de la sécurité sociale 
solidaire qui assure actuellement leurs revenus. Les vrais libéraux doivent as¬ 
sumer les risques que prennent tous les marchands, mais qu’ils cessent de 
pomper l’argent public dont les citoyens modestes ont besoin pour se soigner. 
On les a beaucoup entendus dire qu’ils étaient moins bien payés que les plom¬ 
biers ou les coiffeuses. Alors, qu’ils changent de métier ! 

Nous sommes pour boycotter les cabinets de ces libéraux à dépassements 
«sans tact ni mesure...». Choisissons des médecins de secteur 1. Adéfaut, pré¬ 
férons le service public et allons, s’il le faut, engorger les urgences. Ou encore, 
si, dans un monde libéral, le client est roi, allons les consulter et payons le prix 
normal de la consultation. Marchandons ce prix en fonction de notre satisfaction, 
ils pourront toujours appeler à leur secours le conseil de l'ordre, la police des 
docteurs... 

Puisque le gouvernement a peur des médecins - on se demande bien 
pourquoi - soutenons-le, en réclamant un débat public sur l’état de notre sys¬ 
tème de santé, sur une juste rémunération des soignants. 

EXIGEONS UN DEBAT PARLEMENTAIRE, DIGNE D’UN GOUVERNEMENT DE GAUCHE 


La revue «Pratiques - les cahiers de la médecine utopique» 

Vous ne trouverez pas la revue «Pratiques» dans beaucoup de salles 
d'attente de cabinets médicaux. Issue de la réflexion des soignants de diffé¬ 
rents horizons (généralistes, infirmières, médecins de PMI, psychiatres) c’est 
une revue de témoignage, de réflexion et d’élaboration d’alternatives. Prati¬ 
ques se veut être un lieu de débat sur les enjeux de la médecine dans la so¬ 
ciété. Elle explore les articulations et les paradoxes qui relient les notions de 
soin, de santé, de social et de politique. En même temps Pratiques s’ouvre à 
une réflexion transversale vers d’autres horizons avec des spécialistes des 
sciences humaines, sociologues, historiens, philosophes, ethnologues et d’au¬ 
tres acteurs de terrain sans oublier la réflexion des usagers, malades et bien 
portants. 

«Pratiques» est dans une position singulière, à la fois modeste et ambi¬ 
tieuse vis-à-vis de la médecine. Elle aspire à aider les professionnels du soin à 
reconnaître la place des déterminants autres que médicaux dans la santé 
(économiques, sociaux, psychiques), à considérer le soigné dans sa globalité 
(et sa subjectivité) et à donner ainsi toute sa dimension au soin. La consulta¬ 
tion devient un espace de parole et de liberté. 

L’enjeu de «Pratiques» est donc d’être un outil à la fois pour les profes¬ 
sionnels de la santé, des sciences humaines et d’autres secteurs, mais aussi 
pour les citoyens. Pour s'abonner un an (4 numéros papier de 96 pages. 60 
euros. Tarif réduit 39 euros) s'adresser à : PRATIQUES, 52 rue Gallieni, 92240 
Malakoff. Tél : 01 46 57 85 85. Courriel : revuepratiques@free.fr 


Dépassements d’honoraires : Les 
encadrer ne suffit pas, il faut les 
supprimer. 

(Extraite d’un communiqué de Union Fédérale SUD Protection 
Sociale 144 bd de la Villette 75019 Paris 06 75 26 7715 
cpntact(gsud-protectionsociale.oig ) 

La négociation (...) s’est conclue jeudi 25 
octobre par un accord. 

La CNAMTS et le gouvernement sont sa¬ 
tisfaits alors qu’il s’agit d’une capitulation de¬ 
vant les lobbies médicaux où les assurés sont 
les grands perdants. 

Cet accord entérine des dépassements 
allant jusqu’à 2 fois et demi le tarif de la sécu 
pour les consultations (70 € au lieu de 28€) 
ainsi que pour les actes chez les spécialistes 
du secteur 2. 

Dans le cadre d’un «contrat d’accès aux 
soins», sous réserve de faire 30% de leurs 
actes au tarif Sécu, les médecins de secteur 2 
pourront continuer à pratiquer des dépasse¬ 
ments pour les 70% des patients restant. Et en 
plus, pour les «récompenser», la Sécu pren¬ 
dra en charge une partie de leurs cotisations 
sociales. Ces médecins gagnent donc le 
beurre et l’argent du beurre, avec un contrat 
qui reste facultatif. 

Le relevé de conclusion ne prévoit aucune 
interdiction ni aucun véritable système pour 
sanctionner les dépassements «abusifs». 

Les complémentaires santé devraient 
rembourser tout ou partie des dépassements 
ce qui entraînera une augmentation des tarifs 
des complémentaires. Mais rappelons que tout 
le monde n’a pas de complémentaire santé. 

Aujourd’hui la plupart des syndicats de 
médecins libéraux (comme la CSMF ou la 
FMF) qui ne songent qu’à défendre les intérêts 
corporatistes d’une caste minoritaire de privi¬ 
légiés et pensent à leur portefeuille avant la 
santé des malades ont gagné ! 

Aujourd’hui le gouvernement et la 
CNAMTS qui ne voulaient qu’une réforme à 
minima pour ne pas froisser les lobbies médi¬ 
caux sont satisfaits. Ils ont choisi leur camp qui 
n’est pas celui des patients ni de la protection 
sociale solidaire. 

SUD Protection Sociale dénonce ce projet 
d'accord injuste qui se fait sur le dos des assu¬ 
rés et ne permet pas l'accès aux soins pour 
tous. 

Pour SUD Protection Sociale, il est temps 
de réaffirmer que «la santé n’est pas une mar¬ 
chandise». Un débat public sur notre système 
de santé et son financement s'impose. 

Pour permettre un réel accès aux soins 
pour tous, un premier pas serait la suppres¬ 
sion pure et simple de tout dépassement d’ho¬ 
noraires. 

Cela passe aussi par la suppression des 
franchises médicales et autres forfaits. 

Cet accord au rabais montre qu’en matière 
d’accès aux soins égal pour tous, le change¬ 
ment ce n’est pas maintenant ! 

Paris le 26 octobre 2012 
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Le CADTM rappelle dans le communiqué ci-dessous les risques pris par l'Etat belge pour «sauver Dexia». 
C'est aussi l'objectif de l'Etat français qui consent de gros efforts de son côté et fait appel à la Banque Postale 
et à la CDC. En fait c'est nous autres, ceux d'en bas, qui allons trinquer quand cela va se gâter. 

Dexia pourrait coûter plusieurs milliards d’euros 
à la Belgique 


Alors que le gouvernement belge se 
félicite d’avoir trouvé 811 millions d’euros 
pour limiter le déficit budgétaire 2012 et 
qu’il cherche encore 3,7 milliards d’éco¬ 
nomies à réaliser pour 2013, le CADTM 
rappelle qu’un nouveau renflouement du 
groupe Dexia (dont Belfius ne fait plus 
partie) de plusieurs milliards d’euros est 
envisagé sérieusement par les autorités 
publiques d’ici la fin de cette année 2012. 
L’augmentation de la dette publique qui en 
résulterait serait à coup sûr utilisée 
comme arme de chantage pour justifier 
une dose supplémentaire d’austérité con¬ 
tre la population. 

En effet, le groupe Dexia, qui n’a plus 
de dépôt d’épargnants mais qui est rempli 
d’actifs toxiques, continue à perdre de 
l’argent si bien que son dirigeant Karel De 
Boeck a récemment prévenu qu’une nou¬ 
velle recapitalisation de Dexia par les 
États sera nécessaire d’ici la fin 2012 ou 
début 2013. Autrement dit, la Belgique doit 
se tenir prête à renflouer une fois encore 
le tonneau percé de Dexia ! Le coût de 
l’opération se situerait entre 5 et 10 mil¬ 
liards d’euros. L’objectif d’une telle opéra¬ 
tion est d’éviter l’activation des garanties 
de l’Etat belge sur les emprunts de Dexia 
et Dexia Crédit local (DCL). Car cette 
épée de Damoclès pèse très lourd : 
54,46 milliards d’euros (sans compter 
les intérêts et les accessoires), soit 15% 
de son produit intérieur brut de la Belgi¬ 
que ! Concrètement, si Dexia ne parvient 
pas à rembourser ses dettes, alors les 
pouvoirs publics devront casquer immé¬ 
diatement. (voir encadré). 

Rappelons que cet engagement de 
la Belgique à garantir pendant les vingt 
prochaines années les créanciers de 
Dexia a été pris le 18 octobre 2011 par 
un gouvernement en affaires courantes 
via un arrêté royal entaché de plusieurs 
vices de forme et violant les dispositions 
fondamentales du droit belge dont la 
Constitution. En effet, le Parlement qui, 
en vertu de la Constitution, est compé¬ 
tent pour intervenir dans les matières 
budgétaires, n’a ni délibéré ni légiféré 
sur l’octroi de ces garanties de 54,46 
milliards. Ces violations ont été relevées 
par trois associations (le CADTM, AT- 
TAC Liège et ATTAC Bruxelles 2) et 
deux députées écologistes Zoe Genot et 
Meyrem Almaci qui demandent ensem¬ 
ble au Conseil d’Etat d’annuler cet arrêté 
royal octroyant la garantie de l’Etat belge 
au motif qu’il est illégal. Cette requête 
est actuellement en cours d’examen par 
les juges. 


A CONTRE COURANT N° 239- NO 


Pour le CADTM, l’annulation de ces 
garanties n’est pas une fin en soi mais elle 
constitue la première étape indispensable 
pour sortir de cette impasse. D’autres 
mesures telles que la mise en faillite du 
groupe doivent être sérieusement étu¬ 
diées par nos élus. Une telle mesure au¬ 
rait l’avantage de mettre fin au chantage 
des dirigeants de Dexia pour obliger les 
Etats à recapitaliser cette dernière, de 
rembourser la dette du groupe Dexia à 
l’égard de Belfius grâce au produit de la 
vente de ses actifs liquidés et d’entraîner 
des poursuites judiciaires contre les res¬ 
ponsables de la débâcle. Ce n’est pas à la 
population de payer pour les fautes com¬ 
mises par les administrateurs, les gros 
actionnaires, les autorités de tutelle, le 
gouvernement et l’imprudence des créan¬ 
ciers de Dexia. 

En attendant, il faut construire un large 
mouvement social pour un véritable con¬ 
trôle public des banques et pour un audit 
citoyen de la dette afin d’identifier et d’an¬ 
nuler la part illégitime comme celle résul¬ 
tant des sauvetages bancaires. A cette fin, 
le CADTM organise à Bruxelles du 20 au 
24 novembre une semaine d’activités sur 
la dette illégitime, les audits de la dette et 
les résistances citoyennes face aux ban¬ 
ques. 


Et si on arrêtait de 
banquer ? 

Si Dexia ne parvient pas à 
rembourser ses dettes, alors les 
pouvoirs publics devront casquer 
immédiatement. En effet, l’arrêté 
du 18 octobre 2011 engage la 
Belgique à garantir conjointement 
avec la France et le Luxembourg 
les emprunts du groupe Dexia. En 
vertu de cet arrêté royal, les ga¬ 
ranties sont payables à première 
demande. Autrement dit, l’Etat n’a 
aucun moyen de se défendre 
même si Dexia poursuit ses pla¬ 
cements aventureux ; ceux-là 
même qui ont entraîné sa débâcle 
et ses deux sauvetages grâce à 
l’argent public. 

Une nouvelle socialisation des 
dettes privées constitue donc un 
véritable risque à moins que cette 
garantie d’Etat soit annulée. Les 
élus sont tenus à l’écart jusqu’en 
2031 par l’arrêté qui habilite le 
seul Ministre des finances à con¬ 
clure des conventions de garantie 
avec les créanciers de Dexia. 
Au-delà des conséquences 
dramatiques sur le plan social 
et économique, le maintien de 
cet arrêté royal entraînerait 
donc une violation manifeste 
des règles élémentaires d’un 
Etat démocratique. 

Tout cela pour quoi ? Pour 
sauver une banque vouée à 
disparaître ! En effet, ces ga¬ 
ranties visent à maintenir à flot 
Dexia (qui n’a plus de dépôts 
d’épargnants) le temps qu’elle 
liquide ses actifs plus toxiques 
les uns que les autres. 

«Des alternatives existent. 
Seule manque la volonté poli¬ 
tique. Les actions en justice 
comme celles intentées en 
Belgique contre les garanties 
Dexia mais aussi en Espagne, 
France, Irlande, etc. contre les 
banques doivent être connues 
du grand public afin de cons¬ 
truire un large mouvement 
social pour un véritable con¬ 
trôle public des banques», 
souligne le CADTM. 
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La politique énergétique va de pair 
avec la division du travail 


De l’énergie, pour qui, 
pour quoi ? 

La question du nucléaire, celle du 
gaz (de schiste ou non), du pétrole, 
dépasse le cadre de la production/ré¬ 
partition énergétique. Cette question 
dépasse également le cadre environ¬ 
nemental... Elle dépasse aussi le con¬ 
trôle capitaliste de l’énergie, comme le 
mode de reproduction et donc des con¬ 
ditions de travail pour les salariés/es 
des différents secteurs d’industrie de 
l’énergie - mais aussi de la chimie, de 
la nanotechnologie et de tant d’autres 
branches d’industrie gourmandes en 
énergie. En fait, la question de la pro¬ 
duction et la consommation d’énergie 
telle que nous la subissons - et en 
jouissons - enveloppe l’ensemble de 
ces différents aspects sociétaux. 

Au-delà donc des légitimes com¬ 
bats, contre les «progrès indépassa¬ 
bles» suivis de leurs irrémédiables hé¬ 
catombes humaines/écologiques qu’il 
ne faut cesser de combattre, se pose la 
question de comment produire/con¬ 
sommer de l’énergie, pour qui, pour¬ 
quoi. Comment créer les besoins éner¬ 
gétiques pour que l’ensemble de l’hu¬ 
manité puisse enfin un jour vivre en 
toute égalité sociale et de paix dans un 
monde qu’elle abîmera le moins possi¬ 
ble. 

La réponse n’est certainement pas 
dans l’entretien sournois et insidieux de 
la misère pour les 4/5 ème de l’humanité 
afin de limiter la dégradation de la bio¬ 
sphère pour une minorité de nantis. 

La réponse énergétique ne se trou¬ 
vera pas non plus après le renverse¬ 
ment de l’oligarchie bourgeoise - autre 
légitime combat - si le mode de repro¬ 
duction énergétique et de richesses 
serait alors décidé par un parti/Etat (tel 
que nous l’avons connu ici et là), re¬ 
produisant un capitalisme d’Etat, où le 
travailleur/consommateur abdiquerait 
politiquement comme à l’accoutumée. 

Les décideurs ne sont jamais les 
payeurs, ce sont les victimes qui 
payent les pots cassés. Ainsi le proces¬ 
sus devant déboucher sur l’égalité so¬ 
ciale ne pourrait se résumer à une 
croissance économique exponentielle 
classique, où tout un/e chacun/e pour¬ 
rait à loisir consommer à profusion. Et 
où tout un chacun/e serait encouragé à 
satisfaire sans attendre de nouveaux 
besoins matériels, grâce aux crédits à 
faible taux. On s’obligerait alors à une 
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course à la production, sous couvert 
que c’est bon pour l’emploi. 

Dans le monde libéral, capitalisme 
financier hégémonique ou pas, les fac¬ 
teurs de crise tiennent aussi du mode 
de consommation : Classe dirigeante 
(économique et politique) et classe 
ouvrière, tous sont consommateurs, 
chacun tient sa place dans le marché, 
et la concurrence pour le moindre prix 
fait sa loi - donc celle des consomma¬ 
teurs -, attaquant de fait le droit du tra¬ 
vail et les salaires (le cercle vicieux) et 
poussant à la spéculation notamment 
énergétique. 

Le mythe de l’énergie 
abondante 


pouvoir tentaculaire s’impose, margina¬ 
lisant alors, voire détruisant, les sec¬ 
teurs réputés improductifs en termes de 
valeur marchande. 

L’évolution économique de ces der¬ 
nières décennies a considérablement 
renforcé la division du travail, chaque 
secteur de la société est parcellisé et 
de fait atomisé; concurrence entre tous, 
même lorsqu’il y a complémentarité, 
telle est la loi du marché. Aussi cha¬ 
cune des unités produit d’abord pour 
elle-même et sa demande en énergie 
suivra la courbe ascendante. Si cette 
rationalisation de la production prétend 
ainsi économiser de l’énergie, en réali¬ 
té, la multiplication des spécialisations 
(crise ou pas crise) augmente globale¬ 
ment la demande d’énergie. 



Le mythe de l’énergie abon¬ 
dante..., n’est qu’un mythe ! Il est véhi¬ 
culé par l’ensemble des classes diri¬ 
geantes mondiales (de gauche & de 
droite) et des groupes transnationaux 
(industriels, banquiers, etc) depuis des 
décennies, au profit d’une croissance 
économique avec des outils de profit et 
de rentabilité hérités du taylorisme, du 
fordisme, d’Adam Smith, 
mais aussi du stalinisme, 
ou encore, et de manière 
détournée, de John Key- 
nes (fondateur du FMI) 
etc. Quel que soit le tra¬ 
vail sur le(s)quel(s) se 
sont penchés ces «gé¬ 
nies», tous ont pris en 
compte la division du 
travail afin de faire pro¬ 
gresser la croissance 
économique, toujours au 
détriment de l’environne¬ 
ment et de la santé des 
travailleurs/ses. Ces pré¬ 
occupations existaient 
déjà il y a plus d’un siè¬ 
cle, mais étaient copieu¬ 
sement méprisées. 

La division du travail 
se développe avec l'ap¬ 
parition et le renforce¬ 
ment d'institutions indus¬ 
trielles, publiques, instaurant la réparti¬ 
tion des tâches et la circulation des 
biens. L’accroissement de la division du 
travail est associé à celle de la produc¬ 
tion économique, ainsi qu'à l’expansion 
du capitalisme et d'un système produc¬ 
tif complexe. La division du travail ac¬ 
croît l'interdépendance économique et 
nécessite le développement du com¬ 
merce. Plus ce dernier occupe de place 
dans le champ de la société, plus son 


Pour calmer la boulimie énergétique 
de notre société, une seule solution : 
revoir fondamentalement nos besoins 
de consommation et le mode de repro¬ 
duction, car il ne suffira pas de quel¬ 
ques potions politiques - même sincè¬ 
res et volontaristes - pour freiner la 
demande exponentielle en énergie. 
Une forêt de taille amazonienne d’éo¬ 


liennes et/ou de panneaux photo vol¬ 
taïques (qui doivent aussi être fabri¬ 
qués avec beaucoup d’énergie) ne suf¬ 
firait pas. Donc, il faut remettre en 
question le marché et la division du 
travail tels qu’ils existent ! 

Cela ne se fera que collectivement 
et en dehors des «coutumes» politi¬ 
ques et sociales «traditionnelles» et 
bien pensantes ! 

J.C. 
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Voyageurs sans ticket - Liberté, égalité, 
gratuité 

Quand le principe de gratuité des transports est propo¬ 
sé dans l'agglomération d’Aubagne, les réactions de dé¬ 
fiance sont nombreuses. Pour certains c'est une mise en 
pratique de valeurs, d’autres se demandent si "les impôts 
sont faits pour que les transports publics servent les 
transports de joie", et si la gratuité ne dévalorise pas ce 
dont elle fait bénéficier. 

L’expérience de gratuité totale des transports depuis le 
15 mai 2009 à Aubagne se soldera par une progression 
spectaculaire de l’usage des transports publics, des circu¬ 
lations nouvelles entre les citoyens, une diminution radi¬ 
cale des déprédations et des comportements asociaux et 
une réduction des coûts des transports à l’habitant. Plai¬ 
doyer pour la gratuité, ce document de réflexion politique 
met en cause les dérives du système capitaliste qui cor¬ 
rompt l’harmonie de la société civile. Mais c’est aussi un 
pamphlet pour une pensée alternative éthiquement et 
économiquement plus juste, qui pose les fondements phi¬ 
losophiques et économiques d’une organisation sociale à 
inventer pour le deuxième millénaire. 

«Voyageurs sans ticket - Liberté, égalité, gratuité : 
Une expérience sociale à Aubagne» de Jean-Louis Sa- 
got-Duvauroux et Magali Giovannangeli est paru aux Edi¬ 
tions Au diable vauvert. 233 pages. 15 euros. 

La revue Z 

Nous vous avons déjà parlé de la revue Z dans les 
numéros 237 (Septembre 2012) et 236 (août 2012). Des 
abonnés d'ACC en reparlent de manière détaillée dans un 
texte de plusieurs pages que nous mettons en ligne : le 
lien électronique d'accès à ce texte se trouvera dans le 
sommaire annonçant la parution du présent numéro 239 
(catégorie «tous les articles»). 

«Z ne se contente pas de dénoncer, expliquer, décorti¬ 
quer les manigances du système capitaliste, il explore 
plusieurs pistes d’action directe tout au long de ses numé¬ 
ros» soulignent ces abonnés qui vous invitent à découvrir 
et à soutenir cette revue de critique sociale. 

Revue Z cio La Parole Errante, 9 rue François De- 
bergue 93100 Montreuil 01 48 18 76 62. contact@Zite.fr . 
10 euros + 3 euros par numéro pour frais de port (les nu¬ 
méros 3 à 6 sont encore disponibles). 

L’homme superflu 

Loin de la fin de l’histoire annoncée par certains, la 
modernité assaillit désormais de toute part l’humanité de 
l’homme. Le règne de la compétition généralisée soumet 
l’expérience vécue des individus et des groupes humains 
de la planète à des bouleversements perpétuels. 

L’idéologie capitaliste façonne les consciences et pré¬ 
dispose les masses - salariés et consommateurs - à sub¬ 
venir aux besoins de la machine productiviste. Le capital 
est plus puissamment armé que jamais pour exercer une 
domination diffuse, mais totale (économique, culturelle, 
politique, sociale, psychologique...), sur les institutions, la 
nature et l’homme. 

Une telle domination ne peut tenir qu’à condition de 
passer pour naturelle. Partant d’une critique des travaux 
de Louis Althusser, l’auteur décrit l’émergence et le rôle de 
ces «appareils stratégiques capitalistes» mondialisés que 
sont le sport, l’éducation, les médias, l’industrie culturelle 
ou encore l’armée, dans la subordination des populations. 


Ce faisant, il met en lumière les catégories centrales du 
«projet» qui requiert désormais notre adhésion : l’élimina¬ 
tion de la complexité et de l’altérité par l’accélération de la 
marchandisation et du divertissement, la production d’une 
masse atomisée d’individus privés de toute puissance 
d’agir, l’organisation des rapports de production autour de 
la notion de superfluité. Derrière ce projet capitaliste re¬ 
surgit ainsi, sous un nouveau jour, l’un des traits majeurs 
des expériences totalitaires du XXe siècle, selon Hannah 
Arendt : la superfluité de l’homme lui-même comme prin¬ 
cipe ordonnateur du monde. 

«L’homme superflu - Théorie politique de la crise 
en cours» de Patrick Vassort est paru aux Editions «Le 
passager clandestin» 160 pages. 14 euros. 

L'or noir du Nigéria 

Dans la riche zone pétrolière du delta du Niger, Shell 
ou Total opèrent en dehors de tout respect des droits hu¬ 
mains. Après cinquante ans d’exploitation sauvage et de 
marées noires, l’air, les sols et les cours d’eau sont em¬ 
poisonnés. Les nombreuses résistances des populations 
locales privées de leurs terres et de leurs moyens de sub¬ 
sistance se heurtent à une sanglante répression menée 
par les compagnies pétrolières et l’armée nigériane. 

Le Nigeria, premier partenaire commercial de la France 
en Afrique subsaharienne, est un cas extrême mais exem¬ 
plaire pour saisir l’ampleur du désastre engendré par l’ex¬ 
traction intensive des ressources naturelles dans les pays 
africains, et identifier ses causes, ses acteurs et ses en¬ 
jeux. Pour l’écrivain nigérian Wole Soyinka «Le monde doit 
comprendre que le combustible qui fait fonctionner ses 
industries est le sang de notre peuple.» 

«L'or noir du Nigéria - Pillages, ravages écologi¬ 
ques et résistances» de Xavier Montanyà, traduit du 
catalan par Raphaël Monnard est paru aux Editions 
Agone. 256 pages. 13 euros. 

Résister à la guerre d’Algérie par les textes 
de l’époque 

Ils étaient soldats, avocats, éditeurs, écrivains, ou¬ 
vriers. Chrétiens, communistes ou tiers-mondistes. Dans 
une France imprégnée de discours colonial, ils ont résisté 
à la guerre d’Algérie en refusant de porter les armes, en 
prenant la défense des militants condamnés, en témoi¬ 
gnant des atrocités commises, en diffusant les textes in¬ 
terdits. Minoritaires dans un pays où « l’Algérie c’est la 
France », ces insoumis ont pris le parti de leurs frères al¬ 
gériens au péril de leur liberté ou de leur vie. 

Ce livre présente des textes de l’époque - lettres de 
déserteurs, appels au refus ou manifestes anticolonialistes 
- ainsi qu’une liste de tous les acteurs de cette résistance, 
autant de témoignages brûlants ou poignants éclairés par 
l’analyse de l’historien Tramor Quemeneur et par le regard 
de l’éditeur Nils Andersson, témoin engagé de l’opposition 
au conflit. 

«À l’heure où l’on célèbre le 50e anniversaire de l’in¬ 
dépendance algérienne, cette mémoire anticoloniale», 
nous dit l’association «Sortir du colonialisme» qui a 
coordonné cet ouvrage, «peut contribuer aux combats 
d’aujourd’hui». 

«Résister à la guerre d’Algérie par les textes de 
l’époque». Préface de Tramor Quemeneur.. Postface de 
Nils Andersson. ISBN 978-2-36383-009-8. 192 pages. 5 
euros. 
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A nos lectrices et lecteurs 

Après la Libération, la libre circulation des idées 
paraissait essentielle pour éviter de nouvelles 
horreurs. C'est ainsi que - inspirées du programme 
du CNR - des dispositions ont été prises pour 
favoriser la diffusion de la presse écrite. La Poste - 
qui était alors un Service Public - devait apporter sa 
contribution en acceptant de distribuer les journaux à 
un tarif inférieur au coût réel. 

Cela fait maintenant une vingtaine d'années que 
"socialistes" et libéraux s'ingénient à détruire ce 
dispositif qui a le tort à leurs yeux d'entraver la 
recherche de profit et donc de retarder la privatisation 
de la Poste. Résultat: des milliers de petites revues 
comme la nôtre ont disparu, victimes de contraintes 
financières et matérielles de plus en plus lourdes. La 
Poste - qui n'est plus un service public - nous impose 
une nouvelle contrainte qui nous amène à ne plus 
insérer l'encart qui nous permettait d'alerter lectrices 
et lecteurs en fin d'abonnement ou de prospection. 
Mais on s'accroche ! Et... 

...Nous faisons appel à votre vigilance et nous 
vous demandons d'observer le rabat de 
l'étiquette autocollante ci-dessous à gauche : 

Si un gros point rouge 
apparaît à gauche de ce 
texte sur le rabat de l'éti¬ 
quette/adresse autocollante, 
(ré) abonnez-vous ! 

Pour se (ré)abonner, vous pouvez utiliser ie 
bulletin imprimé en haut, à droite, de cette 
page (ou l'imprimer à partir du site internet). 
Vous pouvez aussi le faire sur papier libre; c'est plus 
pratique pour nous fournir aussi - si vous le 
pouvez - nom(s) et adresse(s) de personne(s) qui 
pourrai(en)t être intéressée(s) par ACC que nous leur 
enverrons en prospection, avec mention de votre nom 
(c'est un des rares moyens dont nous disposons pour 
susciter de nouveaux abonnements et... survivre !). 

Nous proposons plusieurs formules : 

- Le (ré)abonnement simple: 10 € (un an pour 10 n°) 

- Le (ré)abonnement de soutien (un an pour 10 n°) : 
15 €, 20 €, ou plus - si vous le pouvez - en soutien. 

- Le (ré)abonnement/diffusion : 20 € (4 exemplaires 
par numéro, sur un an, expédiés à votre adresse). 

- Le (ré)abonnement/parrainage : 15 € (votre (ré) 

abonnement + un (ré)abonnement pour une personne 
de votre choix dont vous nous indiquez l'adresse). 
Chèque à l'ordre d' "A Contre Courant', avec nom(s) et 
adresse(s) sont à envoyer à : A CONTRE COURANT 
BP 12123 68060 MULHOUSE cedex 2 

- Vous pouvez aussi vous (ré)abonner avec paiement 
Paypal sur notre site (voir références ci-contre). 
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